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Introduction

« Prolétaires! Sortez des syndicats! ». Tel
était le mot d’ordre des communistes de
gauche allemands durant la période
révolutionnaire entamée en 1917. Ce
courant révolutionnaire pensait, avec
raison, que les syndicats étaient
irrémédiablement passés de l’autre côté de
la barricade. Avec la révolution qui éclata
en Russie s’ouvrait l’ère de la révolution
prolétarienne. Les syndicats participant à la
contre-révolution en Allemagne, il fallait
en sortir pour créer d’autres organismes
unitaires, les conseils ouvriers, qui ne
seraient pas un quelconque complément
aux syndicats, mais leur fossoyeur. Nous
reprenons et modifions donc le mot d’ordre
des communistes de conseils pour affirmer
qu’aujourd’hui, et ce depuis 1936, date de
leur intégration définitive au capital, les
anarchistes sont eux aussi passés de l’autre
côté de la barricade. Il faut maintenant à
tout prolétaire voulant lutter pour la
révolution « sortir des organisations
anarchistes » puisque celles-ci ne sont que
la gauche libertaire du capital.

Le mouvement anarchiste québécois a le
vent dans les voiles depuis quelques
années. Il semble s’affirmer comme la
force principale du « marais gauchiste ». 1

Cet état de fait nous donne comme tâche
impérieuse de soumettre ce mouvement à
notre critique. Cela dit, le but de ce texte
n’est pas de disputer au mouvement
anarchiste son statut de courant quasi-
hégémonique dans les milieux radicaux.
Nous n’en avons que faire! Nous laissons
ce genre de magouilles aux cadres
maoïstes!

                                                  
1 Le gauchisme fait référence aux organisations de
l’extrême-gauche du capital, c’est-à-dire aux
organisations se revendiquant du mouvement
ouvrier et réclamant lutter pour les intérêts des
travailleurs-euses, tout en étant intégrées d’une
manière ou d’une autre au capital. Plus simplement,
il s’agit d’organisations qui prônent ou qui
pratiquent la collaboration de classe. Stalinisme,
maoïsme, trotskysme… et anarchisme.

Quel est donc le but de cette brochure? De
par la radicalité de son discours et de ses
moyens d’actions, le mouvement
anarchiste rejoint certaines franges du
prolétariat, en particulier les jeunes
travailleurs-euses et les étudiants
prolétarisés. Nous voulons donc montrer
en quoi l’anarchisme est une voie de
garage pour la lutte révolutionnaire et en
quoi il est, en période révolutionnaire, un
des derniers recours que la bourgeoisie a
entre ses mains pour sauvegarder le
capitalisme. En d’autres mots, nous
souhaitons, à travers la dénonciation de
l’anarchisme, remettre à l’ordre du jour le
programme communiste, l’exposer devant
notre classe en espérant que plus de
travailleurs-euses, dans leurs luttes contre
le capital, se l’approprient.

Les anarchistes contre la révolution
prolétarienne

Nous tenterons ici de déterminer quelle est
la pratique concrète de l’anarchisme dans
la lutte de classes, dans l’analyse de leurs
tactiques, de leurs principes et de leurs
moyens d’actions.

La radicalisation des mouvements sociaux
et les contre-pouvoirs

Évidemment, une bonne vingtaine
d’années de pratique militante active au
Québec devaient produire, chez les
anarchistes, de nouvelles théories, plus
adaptées  à  l ’époque  ac tue l le
(« mondialisation »). Et dans ces nouvelles
théories, dernier cri de la multitude2

radicale, les anarchistes nous ont pondu la
radicalisation des mouvements sociaux et
les contre-pouvoirs.
                                                  
2 Référence aux théories d’Antonio Negri,
altermondialiste et réformiste en vogue. Selon lui,
la période actuelle permet à une multitude de
groupes et mouvements sociaux d’investir l’espace
démocratique afin de produire un changement
social. Bernstein et Kautsky version 2000.
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Parlons premièrement de la tactique qui
tente de radicaliser les mouvements
sociaux. Pour nos anarchistes, en accord
avec les sociologues bourgeois de tout poil,
un mouvement social est un regroupement
d’individus provenant des couches
populaires de la société (ils n’utiliseront
évidemment jamais utiliser le mot
prolétariat, terme soi-disant dépassé du 19e

siècle…) qui essaie de transformer la
société selon ses intérêts. Bref, les
mouvements sociaux sont le syndicalisme,
le mouvement communautaire, le
mouvement du droit au logement, le
mouvement des chômeurs-euses, le
mouvement altermondialiste, etc. Il y en a
une multitude. Et justement, pour nous, il
n’y a qu’un seul mouvement
révolutionnaire contre le capital : le
mouvement prolétarien révolutionnaire. En
créant divers mouvements superficiels, nos
anarchistes évacuent complètement la
notion du prolétariat compris comme seul
sujet révolutionnaire de l’histoire du
capitalisme pour la remplacer par la notion
très floue de couches populaires ayant
plein  d’intérêts à défendre3… Sauf
renverser le capitalisme!

Mais, tous ces mouvements ont sociaux un
point en commun. Ce sont tous, à un
degré ou un autre, des mouvements
intégrés à l’État bourgeois. Ils y sont
intégrés en ce qu’ils négocient avec lui,
reçoivent des subventions de lui,
reconnaissent sa légitimité, son pouvoir
et, fatalement, protègent les intérêts de
cet État, l’État de la bourgeoisie devons-
nous rappeler! Si nous prenons l’exemple
du syndicalisme, il ne nous est pas besoin
de chercher trop profondément pour
expliciter notre propos. Le syndicat, en
signant une convention collective,
reconnaît la légitimité du patron d’être
patron (donc le capitalisme est légitime) et
s’engage à assurer la paix sociale sur le
                                                  
3 Par exemple, le droit au logement, l’antifascisme,
la lutte contre la brutalité policière, la lutte contre
les tarifications, la lutte anti-autoritaire, le
mouvement étudiant, etc.!

lieu de travail, il devient une sorte de
police du travail qui empêche ou sabote
toute grève pendant la durée de la
convention collective ou encore durant les
négociations. Le syndicat est aujourd’hui,
et ce depuis longtemps4, l’outil que la
bourgeoisie et son État utilisent pour
assurer la paix sociale en d’autres mots
prévenir une révolution prolétarienne.

Maintenant que l’on sait à quel genre de
mouvements sociaux on a affaire, voyons
ce que donne la théorie de la radicalisation
des mouvements sociaux dans la pratique.
On peut très bien radicaliser ces
mouvements sociaux. En effet, le
syndicalisme peut se radicaliser; c’est ce
qu’on appelle par chez nous le
syndicalisme de combat. Les militants
anarchistes interviendraient donc dans leur
assemblée syndicale pour que les méthodes
combatives soient mises de l’avant par les
travailleurs-euses en lutte. Avec ces
méthodes de lutte plus combatives, il se
peut que les travailleurs-eues réussissent à
arracher de leur patron une belle piasse en
augmentation de salaires au lieu du 15
cennes que le patron et les syndicats
avaient prévu pour la nouvelle convention
collective. Voilà la limite, en termes de
radicalité, que peut atteindre le
syndicalisme : des RÉFORMES. Le hic,
c’est que dans la période actuelle, c’est-à-
dire la période de décadence du
capitalisme où la révolution apparaît
comme historiquement et matériellement
possible, les réformes obtenues par les
syndicats servent tout simplement à acheter
la paix sociale. Ces organes servent donc
directement au maintien et à la
pérennisation du capitalisme, l’exemple le
plus frappant de ce phénomène étant
l’État-providence. Donc, tous ceux
qui défendent le syndicalisme,

                                                  
4 Au 19e siècle, avant la période impérialiste du
capitalisme, les syndicats ont pu gagner quelques
réformes en faveur de la classe ouvrière mais par
après les syndicats sont devenus de plus en plus
intégrés à l’État bourgeois et de fervents défenseurs
du capitalisme.
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particulièrement les anarchistes, se
retrouvent à être les ultimes défenseurs du
fameux mais impossible capitalisme à
visage humain petit-bourgeois.

Il y a, chez les anarchistes comme chez les
autres réformistes5 de la gauche du capital,
cette vision que, mécaniquement, une lutte
réformiste puisse devenir une lutte
révolutionnaire : que des travailleurs-euses
puissent transformer au cours d’une lutte
un organe réformiste et bourgeois, par
exemple, le syndicat ou le parlement, en un
organe révolutionnaire. Comme nous
l’avons vu, la limite extrême de la
radicalité du syndicalisme est la mise sur
pied de réformes (par exemple, la
révolution tranquille au Québec où les
syndicats ont participé à la modernisation
du capitalisme, donc sa solidification). Le
syndicat ne PEUT PAS devenir
révolutionnaire ou encore tendre vers la
révolution puisque sa fonction ultime  est
de maintenir l’ordre capitaliste sur les lieux
de travail. Logiquement donc, la révolution
se fera aussi contre les syndicats et tous les
autres organismes sociaux qui ont pour
tâche le maintien du capitalisme, même
s’ils ont une apparence « progressiste ».

Pour nous, la tactique de la radicalisation
des mouvements sociaux n’est que
radicalement réformiste. Il n’y a pas, il ne
peut pas y avoir de processus direct qui
mène une lutte réformiste, donc pour le
maintien du capitalisme, vers une lutte
révolutionnaire, c’est-à-dire pour le
renversement du capital. Dans le processus
révolutionnaire, le prolétariat doit
consciemment rompre avec toute forme
                                                  
5 Nous utilisons le terme réformisme que par utilité.
Le réformisme comme programme dans les intérêts
du prolétariat est mort avec la 2e Internationale en
1914. Le courant réformiste, un courant
opportuniste à l’origine au sein du mouvement
ouvrier, est devenu contre-révolutionnaire en
s’intégrant à l’aile gauche du libéralisme (gauche
du capital) puisqu’il laissait tomber de plus en plus
le programme maximum, la révolution.
Aujourd’hui, les termes réformiste et contre-
révolutionnaire sont interchangeables.

d’organisation réformiste, non pas tenter
de les radicaliser ou de les rendre
révolutionnaires. Rompre avec ces formes
d’organisations, c’est rompre avec le
synd ica l i sme ,  l e s  o rgan i smes
communautaires, les organisations
politiques de la bourgeoisie. C’est aussi
rompre avec l’anarchisme puisque que
celui-ci se place délibérément comme
gauche radicale de ces organismes
définitivement bourgeois. Le prolétariat
doit former ses propres organisations
politiques autonomes de toutes les
fractions de la bourgeoisie et/ou de la
petite-bourgeoisie ,  cela inclus
l’anarchisme. C’est une condition de base
pour produire une transcroissance/rupture
des luttes de classes quotidiennes vers la
lutte révolutionnaire. Ces organismes
politiques autonomes, ce sont le parti de
c lasse ,  un  par t i  communis te
internationaliste et international et les
conseils ouvriers.

Finalement, voyons le complément à la
théorie de la radicalisation des
mouvements sociaux, la théorie des contre-
pouvoirs. Selon nos anarchistes, les
mouvements sociaux comme lieu de
contre-pouvoirs, une fois radicalisés,
seront en mesure d’établir un rapport de
force avec l’État et les capitalistes. Plus le
rapport de force serait favorable aux
« couches populaires », plus on
s’engagerait  dans un processus
révo lu t ionna i re .  Nous  se r ions
complètement d’accord avec le concept de
contre-pouvoirs s’il  signifiait que le
prolétariat tend à attaquer directement
l’État bourgeois dans le but de le détruire
et d’instaurer sa propre dictature contre la
bourgeoisie et à terme, liquider les classes
sociales. Mais, il n’en est rien. Pour nos
anarchistes, les lieux de contre-pouvoirs
sont les mouvements sociaux et ces
mouvements sociaux, comme nous l’avons
vu, sont tous intégrés à l’État bourgeois
d’une manière ou d’un autre. Donc, le
concept de contre-pouvoir est un leurre
puisque dans la pratique il rend impossible
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la destruction de l’État bourgeois.
Comment des outils dans les mains de la
bourgeoisie pour assurer la perpétuation de
sa domination viendraient soudainement la
menacer? Des syndicats, chargés nous le
rappelons de, maintenir la paix sociale sur
les lieux de travail, viendraient menacer le
pouvoir du patron et du capital en
général?...   

Autogestion, lifestylisme et activisme

Un autre mot d’ordre qui est dans la
bouche de tous les anarchistes est la
revendication de l’autogestion généralisée
(sur les lieux de travail, à l’école, dans les
organisations, dans les quartiers6, etc.).
L’autogestion, ce serait pour les
anarchistes la gestion par tous d’une
structure qui permettrait d’établir des
relations humaines libres et égales. Encore
une fois, ce genre de mot d’ordre peut
paraître, à première vue, très radical et
révolutionnaire. Cependant, et nous
tenterons de le démontrer, il n’en est rien
puisque l’autogestion est apparue
historiquement comme l’expression que
peut prendre le dernier rempart de la
contre-révolution.

L’autogestion est le dada des
anarchistes parce qu’elle aurait de grandes
vertus anti-autoritaires. Comme nos
anarchistes sont les anti-autoritaires par
excellence, il est évident qu’il n’y a rien de
plus révolutionnaire que l’autogestion! En
effet, si on prend l’exemple d’une
entreprise autogérée7, il se peut fort bien
qu’il n’y ait plus de hiérarchie formelle
dans les rangs des travailleurs-euses de
cette entreprise. Mais est-ce que le capital
                                                  
6 Par exemple, le groupe anarchiste La Pointe
libertaire qui restreint consciemment son activité au
seul quartier montréalais Pointe-Saint-Charles! Cela
s’inscrit dans la mouvance « agir localement,
penser globalement » de l’altermondialisme
réformiste et est fondamentalement opposé à
l’internationalisme du mouvement révolutionnaire
ouvrier
7 Il nous est bien difficile de différencier
l’autogestion des coopératives de travailleurs-euses.

y est pour autant aboli? Pour nous et pour
l’ensemble des courants de la Gauche
Communiste, il est évident que non! Le
contenu du travail reste le même autant
dans une entreprise capitaliste
traditionnelle que dans une entreprise
autogérée, c’est-à-dire la création de valeur
à partir du temps de travail des ouvriers,
mise en marché des marchandises,
rentabilité, investissements productifs, etc.
B r e f ,  l e s  t r a v a i l l e u r s - e u s e s
autogestionnaires sont quand même soumis
à la domination du capital.

Et ce n’est pas tout. Les conceptions
autogestionnaires sont enfermées dans un
localisme8 moyenâgeux. En effet, les
travailleurs-euses autogestionnaires ont-ils
peut-être réussi à chasser le patron de leur
lieu de travail. Mais qu’en est-il du capital
en général, de la bourgeoisie au grand
complet au niveau international? De toute
façon ces travailleurs-euses seront bien
trop occupéEs à faire marcher leur
« business » pour se préoccuper du monde
extérieur.

« Un projet semblable aux LIP est
mis sur pied avec la fermeture de la Regent
Knitting à Saint-Jérôme. C’est le projet
autogestionnaire de Tricofil en février 75
qui réussit à se maintenir jusqu’en 82 avec
l’aide du gouvernement péquiste (sic !).
Comme dans tous ces types de projets, des
affrontements surviennent entre l’ensemble
des ouvrières et des ouvriers et ceux qu’ils
avaient nommés cadres. À tel point que
trois ouvriers sont congédiés pour activité
syndicale. L’autogestion rime avec auto-
exploitation. Les prolétaires d’un tel type
d’entrepr ise  sont  aux  pr i ses

                                                  
8 Par localisme, nous entendons la manie de certains
activistes à faire une vertu de l’activité locale ou à
petite échelle puisqu’elle serait plus efficace et
immédiate. Il va sans dire que cette conception est
en complète opposition avec le concept
d’internationalisme qui lui envisage la révolution
seulement comme étant internationale et centralisée
(dans le sens que le prolétariat parle et agit d’une
seule voix).
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continuellement avec la compétitivité du
marché capitaliste. Ils délaissent leur lutte
historique vers le socialisme pour un petit
projet isolé qui quête des appuis à l’État
national. Les gauchistes veulent nous faire
croire que c’est une « alternative » mais
cette soi-disant alternative sert à détourner
la classe ouvrière de son organisation en
vue de [l’abolition] totale du capitalisme
sur terre. La classe ouvrière n’est pas
corporatiste, ni nationaliste, elle est
internationaliste. »9

C’est là un problème majeur.
L’au toges t ion  peu t  s ’ a t t aque r
momentanément à un ou des capitalistes en
particulier, mais ne s’attaque en rien au
capitalisme en général, elle ne fait que
perpétuer le capital sous une forme « anti-
autoritaire ».10 Certains anarchistes nous
rétorqueront qu’ils considèrent nécessaire
l’extension du mouvement d’autogestion
aux autres lieux de travail. Bien. Mais,
comment peut-on s’assurer d’étendre un
mouvement sans avoir pris le pouvoir
politique en main, c’est-à-dire sans avoir
renversé la domination politique de la
bourgeoisie? Autogestionnez tant que vous
voulez. Lorsque la bourgeoisie aura décidé
que ça ne fait plus son affaire, c’est son
armée et sa police qui viendront vous
avertir poliment11 (sic). D’après
l’expérience historique du mouvement
ouvrier, la prise du pouvoir politique (par
les conseils et à l’aide du parti) est un
préalable aux changements sociaux

                                                  
9 Du Nationalisme à l’internationalisme , brochure
éditée par les Communistes internationalistes-
Klasbatalo! en novembre 2008.

10Prenons l’exemple des Caisses populaires. Si tous
les membres de cette banque allaient à l’AG, que
cette AG était souveraine et que les postes
dirigeants étaient rotatifs, les Caisses populaires
auraient un caractère nettement autogestionnaire.
Mais, cela n’empêche pas que ce sont des
BANQUES et qu’elles continueraient à jouer ce
rôle comme structure intrinsèquement capitaliste.

11 L’exemple du mouvement des piqueteros en
Argentine est assez éloquent à cet égard.

révolutionnaires. Les anarchistes, par leur
« apolitisme », c’est-à-dire leur refus de
considérer la prise de pouvoir politique,
passent totalement « à côté de la track » et
deviennent les derniers défenseurs de
l’ordre capitaliste comme l’expérience de
Barcelone 36 nous l’indiquent.

Bref, nos anarchistes sont tellement anti-
autoritaires qu’ils préfèrent que le
prolétariat s’auto-exploite plutôt qu’il
exerce une dictature « autoritaire » sur la
candide bourgeoisie afin de se libérer de
ses chaînes. En plus, leur conception
vulgairement localiste de la révolution est
en parfai te  contradict ion avec
l’internationalisme du mouvement
prolétarien, qui est une condition première
de la réussite de la révolution
prolétarienne. Le mouvement ouvrier a
toujours mis de l’avant le fait que la
révolution doit avoir nécessairement un
caractère éminemment international pour
réussir. Cela implique une centralisation au
niveau international des luttes
révolutionnaires, et non pas le
renfermement des luttes sur les lieux de
travail au niveau local par pur fédéralisme.
Cela entraîne fatalement des tendances
plus ou moins fortes vers le lifestylisme. 

Le lifestylisme se caractérise par une
volonté, essentiellement petite-bourgeoise,
individuelle et individualiste, de changer la
société (lire les rapports sociaux) par le
changement du mode de vie. Pour les plus
réactionnaires de ceux-ci, leur pratique se
résumera à acheter bio, local et équitable
ou encore en allant vivre en commune ou
dans un squat. Leur devise est : « chaque
petit geste compte ». Pour ceux qui sont
plus « lutte-de-classiste »12, le lifestylisme
apparaît dans le fait qu’ils considèrent qu’il
suffit d’avoir une pratique libertaire où ils
luttent (mouvements sociaux, contre-
pouvoirs, lieux de travail, etc.) pour que la
révolution se fasse. Ils se défendront tant

                                                  
12 Ou comment inventer des mots pas possibles
pour éviter toute référence au « méchant » Marx.
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bien que mal de l’accusation de
lifestylisme, il reste que leur pratique,
comme on l’a vu avec l’autogestion, est
une sorte de lifestylisme collectif. On ne
peut s’empêcher de constater que la
pratique anarchiste d’aujourd’hui est très
influencée par les théories des vieux
socialistes utopiques, que ce soit dans le
mouvement des squatteurs-euses, dans les
courants autogestionnaires ou encore dans
l’apolitisme général des anarchistes. Cela
les place définitivement contre la
révolution.

Ce n’est pas en changeant de mode de vie,
en adoptant des pratiques sociales
« libertaires » que le capital s’effondrera. 13

On doit d’abord éliminer le capital comme
rapport social, ce qui nécessite un
processus de lutte à la fois économique et
politique et lorsque le capital sera aboli,
dès lors il y aura des changements
drastiques dans les rapports sociaux. C’est
là une des connaissances de base
synthétisées dans le programme
communiste.

Tout cela nous permet de comprendre
l’activisme débridé des anarchistes. Pour
eux, toute lutte peut avoir un caractère
révolutionnaire tant que les militants ont
une pratique « libertaire » dans ces luttes.
C’est pour cela qu’on voit les anarchistes
s’activer de tous bords tous cotés, sans but
clairs ni principes clairs. On est très près
du « le mouvement est tout, le but n’est
rien » qui rappelons-le, était la base de la
social-démocrat ie  réformiste  e t
révisionniste, un courant qui s’est placé
contre la révolution russe et internationale.

                                                  
13 Le refus du travail prôné par les courants
communisateurs, modernistes et autonomes est lui
aussi une utopie lifestiliste.

Frontisme avec la bourgeoisie

L’activisme des anarchistes les conduit
pratiquement fatalement à participer à
toutes sortes de fronts14 avec d’autres
fractions de la bourgeoisie. En cela, ils sont
les continuateurs directs de la CNT
espagnole. 15 En effet ,   s’activer dans les
luttes sans but ni principe conduit
inévitablement aux compromis, aux erreurs
et aux trahisons du prolétariat. Mais, on ne
trahit pas le prolétariat à répétition. On ne
le trahit qu’une seule fois. Les anarchistes
n’ont trahi qu’une fois, en 193616 : ils sont
depuis lors dans le camp bourgeois. Le fait
qu’ils s’allient avec les maos aujourd’hui
n’est pas l’expression d’une énième
trahison, mais bien la preuve que les
anarchistes luttent pour la même chose que
les maos: la contre-révolution!

Par exemple, lors de la manifestation
« anti-capitaliste » de la Fête internationale
des Travailleurs et des Travailleuses qui a
lieu depuis quelques années au Québec,
plusieurs groupes anarchistes y participent
aux côtés d’autres militants « anti-
capitalistes », pour la plupart des staliniens
et des maoïstes.17 Dans la pratique ces
anarchistes s’unissent donc avec des
partisans du capitalisme d’État en
organisant cette manifestation avec les
derniers vestiges des organisations pro-
capitalistes d’État à la sauce russe, chinoise
                                                  
14 Par fronts avec la bourgeoisie, nous entendons
toutes les sortes d’alliances et de coalitions durant
les luttes avec ou entre des éléments bourgeois.
15 La CNT, qui rappelons-le , a désarmé les ouvriers
révolutionnaires, participé au gouvernement
bourgeois du Front Populaire et incité les ouvriers
révolutionnaires à aller se battre sur le front
militaire (impérialiste) contre Franco au lieu de les
inciter à se battre contre la bourgeoisie (fasciste ET
républicaine) comme ils l’avaient fait en juillet
1936. Voir en annexe I le texte  Espagne 1936 : Le
mythe des collectivités anarchistes.
16 Quoique beaucoup d’anarchistes, comme
Kropotkine, avaient déjà trahi en 1914 en entrant
dans l’Union sacré.
17 Voir notre tract en annexe II Le capitalisme est
notre misère… Semons la confusion
révolutionnaire!
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et cubaine. De fait, les anarchistes
cautionnent le mensonge de la bourgeoisie
que la Chine de Mao ou la Russie de
Staline étaient des « pays communistes ».
Ces régimes dits communistes n’étaient en
fait qu’une exploitation capitaliste
totalitaire et barbare de la classe ouvrière
cachée sous le voile d’un supposé
socialisme réellement existant.

Et voilà. N’avoir aucun principe, hormis la
fameuse « conduite libertaire », qui tient
plus de la conduite individuelle que de
l’activité de classe, les mènent à s’allier
avec des gens dont les mains sont tâchées
de beaucoup, beaucoup de sang ouvrier.

Mais, les anarchistes aussi ont les mains
tâchées de sang ouvrier. S’ils s’allient avec
les maoïstes en apparence pour avoir plus
de monde à la manifestation, c’est aussi en
réalité parce qu’ils ont les mêmes buts :
éloigner la classe ouvrière de la conscience
qu’elle est la seule force dont émergera le
parti révolutionnaire international et
internationaliste et la révolution
prolétarienne. La voie anarchiste est
opposée à la voie de la révolution.

Autre exemple. À l’annonce des dernières
coupures dans les programmes sociaux du
budget de la charogne Bachand, véritable
bombardement du niveau de vie de la
grande majorité des prolétaires québécois,
et qui suit une tendance généralisée vers la
mise sur pied de plans d’austérité
économique au niveau international18, une
coalition d’organismes syndicaux et
populaires s’est formée. C’est la Coalition
opposée à la tarification et la privatisation
des services publics. Cette coalition a un
programme platement social-démocrate,
c’est-à-dire qu’elle revendique le retour de
l’ « État-providence », du capitalisme
régulé par l’État. Pour nous, le capitalisme
reste le capitalisme. Il n’y a pas de
                                                  
18 Évidemment, des luttes commencent à se
développer en opposition à ces plans : en Grèce,  en
France, au Royaume-Uni, dans le monde arabe…
Ça ne fait que commencer.

différence de nature entre le capitalisme
social-démocrate et le capitalisme libéral,
seulement des nuances de formes. La
coalition constitue donc pour nous la
gauche du capital, c’est-à-dire les forces
sociales et politiques qui luttent pour le
capitalisme… à « visage humain ». 19 Au
niveau politique, évidemment la gauche du
capital est représentée par Québec
solidaire.

Et justement Québec solidaire est
sympathisant de la Coalition, rien de
surprenant puisqu’il en est son extension
politique. Mais, et là c’est peut-être plus
surprenant, une autre organisation figure à
la liste des organisations sympathiques à la
coalition : l’Union Communiste libertaire!
Quoi? Des anarchistes qui luttent pour le
maintien de l’ « État-providence »? Ça en a
tout l’air! Les militants de l’UCL nous
rétorqueront probablement qu’ils ne sont
pas là nécessairement pour sauvegarder
l’ « État-providence », mais bien pour
radicaliser les luttes entreprises par la
coalition. Nous les invitons à relire notre
critique de la pratique de la radicalisation
des mouvements sociaux au début du texte.
Comme toute radicalisation d’un
mouvement réformiste est impossible, en
réalité l’UCL se met dans une situation où
elle est à la remorque de la gauche du
capital, de Québec solidaire. Serait-elle
l’extrême-gauche du capital???20 Oui,
évidemment.

Notre dénonciation de la coalition ne nous
empêche pas de participer à ces activités,
de façon critique et « non-intégrée ». Les
prolétaires qui se mettent en lutte sous la
bannière de la coalition restent des
prolétaires en lutte. Seulement, notre tâche
est d’essayer de convaincre les militants du

                                                  
19 Ces militants feraient moins pitié si seulement un
tel capitalisme était possible. Ce n’est pas le cas.
20 Aux côtés des maoïstes, trotskystes , staliniens qui
militent soit pour le capitalisme d’État à visage
humain (dans QS), la social-démocratie, ou pour le
capitalisme d’État méchant, toutes les variations du
stalinisme (PCR et autres…)
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prolétariat de l’impasse fatale dans laquelle
la coalition mène la lutte contre les
attaques des capitalistes. On ne se protège
pas du capitalisme en le rendant pour un
certains temps « plus gentil ». Puisqu’il est
cyclique, il va revenir nous plumer aussitôt
qu’il en aura la chance, c’est-à-dire durant
la prochaine crise économique (on est en
plein dedans!). Il faut donc produire cette
rupture dans les luttes actuelles, la rupture
entre les luttes réformistes et les luttes qui
tendent à être révolutionnaire. Il faut que le
prolétariat soit en mesure de voir le cul-de-
sac du réformisme pour prendre la voie de
la révolution, c’est-à-dire la voie de
l’attaque directe du prolétariat contre la
bourgeoisie et son État. La conséquence de
la pratique de l’anarchisme aujourd’hui est
de rabattre des prolétaires en recherche de
voie révolutionnaire (en ayant une phrase
plutôt révolutionnaire) vers le réformisme
et la contre-révolution (en développant la
pratique de la radicalisation des
mouvements sociaux, lire radicalisation du
réformisme).

Le marxisme est-il autoritaire?

C’est là la partie plus « théorique » de
notre critique de l’anarchisme. Nous y
verrons tout d’abord en quoi l’anarchisme
participe à la campagne idéologique anti-
communiste de la bourgeoisie. Ensuite,
nous expliquerons en quoi l’idéologie
anarchiste mène directement à une pratique
qui est contre-révolutionnaire en ce qu’elle
désarme idéologiquement et politiquement
le prolétariat.

Bon communisme, méchant communisme

Avec l’implosion des régimes staliniens de
capitalisme d’État en Europe de l’est à la
fin des années 1980, on a eu droit à une
intense campagne de propagande anti-
communiste de la part de la bourgeoisie
internationale. C’était, pour elle, la fin de
l’histoire et la faillite du marxisme. Or,
pour les prolétaires révolutionnaires, il
était évident que cette campagne n’était

qu’un rideau de fumée idéologique, très
épais certes. En effet, il y a des lunes que
la Gauche Communiste avait analysé la
Russie et ses satellites en tant que pays où
le capital règne en maître absolu d’une
manière particulièrement barbare. Qu’on
nous chante que le marxisme avait fait
faillite tant qu’on veut, les militants
révolutionnaires savaient très bien que la
seule chose qui avait fait faillite, c’était le
capitalisme d’État version mao et/ou
stalinienne. Il s’agit là d’un acquis
important de la Gauche Communiste, d’un
éclaircissement qui transparaissait au
niveau du programme politique.

Mais voilà qu’un courant de l’anarchisme,
le courant communiste libertaire, influencé
par Daniel Guérin21, vient se former en
opposition aux supposés communistes
autoritaires. Selon eux, l’URSS n’était pas
une dictature barbare à cause d’un régime
capitaliste d’État sanglant, mais bien parce
que la révolution et sa suite auraient été
dirigées par des communistes autoritaires.
Les staliniens, en fait, les véritables
fossoyeurs de la révolution russe, seraient
des communistes? Oui, mais communistes
autoritaires, nous diraient les anarchistes.
Or, les staliniens, pour nous, ne sont en
rien des communistes (même si on ajoute
le qualificatif autoritaire). Ils constituaient
la bourgeoisie collective22 qui exploitait le
prolétariat de l’Europe orientale. Les

                                                  
21 Guérin a théorisé une synthèse du marxisme et de
l ’ a n a r c h i s m e .  P o u r  l u i ,  s e u l  l e
marxisme libertaire est le véritable marxisme.
22 Une bourgeoisie constituée en premier lieu par
les membres du parti, ensuite par les gestionnaires,
les bureaucrates, les dirigeants d’usines, etc. À ceux
et celles qui sont incapables de percevoir le
caractère fondamentalement capitaliste de l’URSS
et de la Chine, parce que défendant ces régimes,
nous vous demandons ceci. Thierry Vandal, big
boss d’Hydro-Québec, est-il un bourgeois? Toute
personne sensée répondra sans doute oui. Et bien,
l’URSS et la Chine où une classe dirigeante
exploitait le prolétariat : une classe composée de
gens comme Thierry Vandal. Le fait qu’une
entreprise soit publique n’enlève en rien son
caractère capitaliste.
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anarchistes ont donc participé à la
campagne anti-communiste de la
bourgeoisie en proclamant les staliniens
« communistes autoritaires », mais tout de
même communiste. Ils pouvaient ainsi
proclamer sans remords que le
communisme autoritaire avait fait faillite
(comme la bourgeoisie) pour mettre de
l’avant leur projet « communiste
libertaire ». Or, nous croyons qu’il a déjà
été démontré au long de ce texte que
l’anarchisme, et même le courant
communiste libertaire, ne peut pas être
communiste ni révolutionnaire.

Voilà le problème. Les noyaux de Gauche
Communiste avaient réussi, dans un travail
s’échelonnant sur de nombreuses années, à
produire une théorie claire et précise sur la
nature de l’URSS. Les conclusions se
résument ainsi : 1. Contre-révolution
stalinienne23 2. Capitalisme d’État 3.
Bourgeoisie collective (plus ou moins les
membres du parti) et prolétariat hautement
exploité (stakhanovisme) 4. Pas de défense
de l’URSS (au contraire, par exemple, des
trotskystes) 5. L’URSS est un pays
impérialiste. Il y a là les bases pour
comprendre l’URSS de manière historique
et matérialiste afin d’avoir une pratique
révolutionnaire en ce sens, donc arrêter
tout soutien à l’URSS. Mais, les
anarchistes viennent mettre de l’ombrage
là où il y a beaucoup de clarté avec leur
dualité platement idéaliste communisme
autoritaire/communisme libertaire. Bref, le
« bon communisme », le communisme
libertaire des anarchistes est mystificateur
                                                  
23 Par contre-révolution stalinienne  nous entendons
toutes une série d’événements qui, dans un
processus historique causé par l’échec de la  vague
révolutionnaire des années 1919-23 qui  condamna
la révolution en Russie à l’isolement, entraîna la
dégénérescence de la révolution russe et sa
mutation en capitalisme d’État : musellement de
l’opposition dans les partis et l’Internationale,
Cronstadt, négociations avec le Reich allemand,
tactique du Komintern dans la révolution chinoise
etc., mais surtout, l’adoption du principe du
socialisme dans un seul pays qui consacrait
« superstructurellement » le capitalisme d’État.

et anti-communiste en ce qu’il participe
aux campagnes anti-communistes de la
bourgeoisie. Associer Staline au
mouvement communiste comme le font les
anarchistes, c’est ce que la bourgeoisie a
toujours voulu faire et a réussi à faire.

L’État comme puissance dominatrice
autonome? Où la  concept ion
dominé/dominant pour évacuer la lutte de
classes.

Le problème, c’est que les anarchistes sont
incapables d’analyser les rapports sociaux
de manière correcte, c’est-à-dire en termes
de classes.  En conséquence, l’anarchisme
désarme autant théoriquement que dans la
pratique le prolétariat face à la puissance
de la bourgeoisie. Le problème réside
essentiellement dans la question du
pouvoir politique. Depuis les activités la
Première Internationale, les anarchistes
n’ont cessé de qualifier les marxistes
d’autoritaires. Mais, le marxisme et sa
continuité politique actuelle, la Gauche
Communiste, n’ont rien d’autoritaire dans
le sens que les anarchistes lui donnent
habituellement : domination des « chefs »
sur les « masses », dictature sur la classe
ouvrière, etc.

Dans le processus révolutionnaire, une
frange du prolétariat se démarque du reste
de sa classe en ce qu’elle anticipe le but
final de ce processus révolutionnaire, c’est-
à-dire la destruction des rapports sociaux
capitalistes. Cette frange de la classe
s’organise pour arriver à ses fins, la société
communiste, en mobilisant politiquement
le reste de sa classe. Il n’y a aucune
différence d’intérêts entre la frange qui
s’organise et le reste du prolétariat. La
partie organisée du prolétariat se constitue
donc en parti politique pour œuvrer au sein
même de sa classe afin d’accélérer le
processus révolutionnaire. Il n’y a ici
aucune domination des chefs (donc le
supposé dangereux parti qui fait capoter les
anarchistes) sur la masse du prolétariat. Le
parti est créé par la classe elle-même afin
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de servir d’outil pour généraliser la
conscience de classe et à terme pour unir
politiquement la classe en donnant des
orientations politiques claires dans sa lutte
contre la bourgeoisie et le capital. Pas trop
autoritaire le marxisme…

Mais les anarchistes nous rétorqueraient
que le parti bolchevick était quand même
un parti autoritaire où les chefs dominaient
les masses. C’est à la fois tout à fait vrai et
tout à fait faux. Avec la contre-révolution
stalinienne, les partis communistes sont bel
et bien devenus des partis « autoritaires »
qui dominaient les masses. Mais jamais, au
grand jamais à cause d’une conception
originellement autoritaire de l’organisation
chez les bolchevicks que l’on retrouverait
chez Lénine dès 1903, mais bien parce que
le parti communiste devenait de plus en
plus le « big boss » du tout nouveau
c a p i t a l i s m e  d ’ É t a t  r u s s e .
L’ « autoritarisme » ne sort pas de nulle
part. Il s’explique d’après les rapports
sociaux entre les classes sociales et suivant
les facteurs conjoncturels que l’histoire
produit. Voyez comment une appréciation,
soit idéaliste ou matérialiste de l’histoire,
change du tout au tout les connaissances
que l’on peut tirer de cette même histoire
et surtout, comment on se place par rapport
à la révolution.

Au contraire, avant et pendant la période
révolutionnaire, le parti bolchevik avait
peut-être bien des « chefs », mais qui ne
dominaient en rien la vie politique du parti.
D’ailleurs, l’histoire du parti bolchevik,
avant la contre-révolution bien sûr, est
parsemée par la formation de diverses
oppositions et fractions de gauche qui
témoignent de la vitalité et du dynamisme
de ce parti, ce qui faisait de lui à cette
époque un parti de « masse » bien plus
qu’un parti de « chefs ».

Bref, on dirait que chez les anarchistes, les
rapports de domination descendent tout
droit des cieux. Toute domination pour eux
relève du principe de l’autorité. Mais d’où

vient le principe d’autorité? Néant. Les
rapports sociaux qui ne peuvent qu’être
analysé en termes de classes sociales, de
domination d’une classe sur une autre, sont
donc analysés selon une conception
dominéEs/dominantEs qui a la fâcheuse
habitude d’évacuer toute notion relative
aux classes sociales et d’introduire le
principe idéaliste de l’autorité.

Le seul point où l’on peut affirmer que le
marxisme et la Gauche Communiste sont
autoritaires, et nous le revendiquons sans
gêne, c’est dans notre volonté d’écraser
sans pitié la bourgeoisie en tant que classe
et ses institutions dans tous les domaines
(politique, économique, social, culturel,
etc.). Après tout, c’est tout à fait vrai que
nous sommes pour la dictature du
prolétariat et ça, c’est très autoritaire (sic).
Vouloir écraser les exploiteurs pour que
nous, les exploités, puissions-nous libérer,
c’est à cela que se résume notre
autoritarisme…

Mais la révolution nécessite la destruction
du pouvoir politique bourgeois, l’État
bourgeois, et nécessite l’instauration d’un
pouvoir politique prolétarien, une sorte de
structure qui servirait essentiellement à
réprimer la bourgeoisie durant la dictature
du prolétariat jusqu’à ce qu’il n’y ait plus
de classes et ainsi aussi plus d’État (la
fonction de l’État étant de maintenir en
place une classe dominante, s’il n’y plus de
classe, il n’y aura plus d’État non plus). Ne
pas comprendre cela ou encore le rejeter,
c’est se retrouver sur le terrain pacifiste,
lifestyliste et réactionnaire du genre
« changer le monde sans prendre le
pouvoir ». Ne pas comprendre
l’importance pour le prolétariat de prendre
le pouvoir politique pour transformer la
société - et cela n’a rien à voir avec une
supposée conquête du parlement
(réformisme), mais relève en fait des
conseils ouvriers, de la dictature du
prolétariat - c’est conseiller à notre classe
de lutter sans arme (dans les deux sens du
terme, militaire et organisationnel) contre
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la bourgeoisie. L’anarchisme c’est le
désarmement politique du prolétariat, qui
l’éloigne d’une prise de conscience de ses
intérêts de classe.

Ce qui est aberrant dans la pratique
anarchiste, c’est qu’elle rejette tout pouvoir
politique parce qu’associé à la domination
étatique (autoritarisme) ; et la domination
étatique pour eux et elles, il n’y a rien de
pire. C’est pourquoi dans la pratique, soit
les anarchistes « luttent » en dehors de
l’État, dans des « zones d’autonomie »
(lifestylisme, squatt) ou alors luttent à son
renforcement (syndicalisme, mouvement
communautaire, etc.), mais ne songent
jamais à tout simplement détruire l’État
bourgeois. C’est pourtant un principe de
base de l’anarchisme que celui de détruire
l’État. Encore une fois, c’est un signe
év iden t  d’intégration au capital,
symptomatique de la mort de
l ’anarchisme comme courant
révolutionnaire et de son ralliement au
camp bourgeois.

Organisation, centralisme et fédéralisme

La question du pouvoir étant déjà
problématique, il va sans dire que la
question de l’organisation est aussi
problématique pour les anarchistes. Chez
les anarchistes individualistes (il y en a
plus que l’on croit!), l’organisation s’avère
être la somme des individus individualistes
et individualisés (sic) qui la composent.
Donc, leur organisation est une négation du
principe même de l’organisation puisque
qu’un tel organisme devrait logiquement
servir à agir comme un tout dans des buts
précis, ici la révolution. Le prolétariat étant
un tout à caractère collectif ayant les
mêmes intérêts, il en va de même de son
organisation.

Chez les lutte-de-classistes, c’est plus
compliqué. Ils vont reconnaître d’emblée
la nécessité de l’organisation, comme chez
la tradition plate-formiste, tout en ayant
une tendance à émettre des réserves  quant

à la nécessité d’intervention de
l’organisation dans la classe. Par exemple,
ils vont vouloir radicaliser un syndicat
local, mais vont se garder une petite gêne à
s’affirmer comme anarchiste, à faire de la
propagande pour ne pas « brusquer » leurs
interlocuteurs ouvriers. À quoi cela sert-il
d’être organisé alors? Cela reste une
tendance, mais quand même une tendance
à « suivre le cul des ouvriers » pour ne pas
se les « aliéner », donc à se faire réformiste
pour s’adapter... à quoi au juste, à l’ordre
établi?

Cela nous amène à un autre problème,
celui du centralisme ou du fédéralisme
dans l’organisation. Étant donné que le
prolétariat n’a pas de patrie, qu’il a un seul
intérêt partout dans le monde et que la
révolution sera internationale ou ne sera
pas, nous considérons que l’organisation
du prolétariat doit être internationale et
centralisée, centralisée puisque le
prolétariat doit agir d’une seule voix au
niveau international. Cette centralisation
n’est donc pas autoritaire dans le sens
qu’une personne dicte la voie à suivre pour
tous, mais elle signifie la plus grande
cohésion politique possible du prolétariat
au niveau mondial.

Mais les anarchistes, avec leur fédéralisme
localiste, sont loin de cela. En effet,
comment étendre le mouvement si l’on
reste sur des bases strictement locales?
Pourquoi tenir absolument à donner de
l’autonomie inutilement à des groupes
locaux quand on sait qu’ils ont tous le
même intérêt (dans la mesure où ils sont
prolétariens bien sûr)? Là, on reste bloquer
dans  les  v ie i l les  concept ions
moyenâgeuses du début de l’anarchisme
qui ne peuvent cacher l’appartenance de
classe historique de l’anarchisme à
l’artisanat24 et ensuite sa continuation
petite-bourgeoise. Rappelons que la forme
idéale d’organisation sociale de
                                                  
24 Là-dessus, voir Les Conseils ouvriers  d’Anton
Pannekoek où ce dernier fait une très bonne analyse
de classe de l’anarchisme.
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Kropotkine était la commune villageoise
du Moyen-âge. Et bien, le fédéralisme
localiste de l’anarchisme contemporain est
justement très empreint de cet esprit
moyenâgeux (squats, luttes de quartier,
autogestion). Il n’y a point de retour en
arrière possible! Le capitalisme ne
l’oublions pas était un progrès par rapport
au féodalisme. Le communisme ne sera
certainement pas un retour au féodalisme!

Révolution prolétarienne

Notre dénonciation de l’anarchisme étant
accomplie et ayant en quelque sorte exposé
nos conceptions de la révolution par la
bande, nous allons maintenant synthétiser
nos positions politiques, notre programme
politique.

Internationalisme

Le capitalisme a lui-même tendance à
détruire les barrières nationales et les
frontières, à être international. Le
processus de mondialisation que l’on a vu
se développer ces dernières décennies doit
donc être appréhendé selon cette prémisse.
Vouloir lutter contre la mondialisation sans
lutter contre le capitalisme est absurde
puisque la mondialisation est une tendance
obligée du capital s’il veut se maintenir. 25

Il faut donc que notre classe renonce aux
voies  de  garage  te l les  que
l’altermondialisme, l’antilibéralisme et les
campagnes  de  pro tec t ionnisme
économique nationaliste en ce que ce genre
de voies de garage offert par la bourgeoisie
exige du prolétariat sa collaboration (de
classe) avec elle pour « redresser

                                                  
25 Remarquez que nous utilisons le terme
“tendance”. Le capital a tendance à devenir apatride
(multinationales, expansion partout sur la terre,
destruction des anciens modes de vie,
uniformisation des modes de vie, etc.). Mais cela
n’empêche pas le capital de prendre d’autres formes
momentanément, dépendamment de la situation
historique, sociale et politique: fascisme,  social-
démocratie, État-providence, bref capitalisme
d’État qui a un caractère nettement national.

l’économie » nationale (lire redresser
l’exploitation!).

Il n’y a aucune solution étatique à la
domination capitaliste, encore moins de
solutions nationales. L’État-nation a été
historiquement l’outil du développement
du capitalisme (accumulation primitive,
marché intérieur, etc.). Le nationalisme est
l’idéologie derrière cette superstructure
(l’État). That’s it, that’s all. Partant de
cela, il n’est pas difficile de comprendre
que notre classe n’a pas de nation puisque
le nationalisme est une idéologie qui vient
appuyer le rôle de l’État bourgeois, État
qui maintient notre exploitation!

Le prolétariat est international, il doit donc
agir internationalement. Toutes solutions
nationales (Ex : Obama et son « plan de
relance » de l’exploitation) ne seront que
réparations d’un système social agonisant
pour qu’il puisse reprendre son cycle
infernal sur notre dos. Toutes solutions du
type fédéraliste et localiste que nos
anarchistes nous servent et nous servirons,
ne sont que des voies de garage qui
condamnent le prolétariat à la défaite sans
avoir seulement lutter. De plus, le
capitalisme étant encore et toujours en
guerre ou en préparation de guerre, il faut
maintenir haut et fort le principe de
l’internationalisme afin que plus jamais
notre classe participe à des guerres
fratricides pour engraisser le capital.

Le caractère international de la prochaine
révolution sera un des caractères décisifs
pour sa victoire. Là-dessus l’expérience de
la révolution en Russie est très éclairante.
Il faut donc s’atteler, dès le moindre petit
soulèvement, la moindre petite grève, bref
le moindre petit mouvement de classe, à
étendre ce mouvement toujours de plus en
plus loin. Là-dessus, les anarchistes par
leur fédéralisme, ne seront que des freins à
ce mouvement. Et encore là-dessus, le rôle
du parti communiste international sera
d’une importance capitale.
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Rôle du parti

Dans la vie de tous les jours sous le
capitalisme, notre classe est atomisée et
divisée. Cela est dû tout simplement au
mode d’organisation du capitalisme-même
(concurrence, compétition, primes, etc.).
Le prolétariat  s’organise donc
spontanément face aux attaques des
capitalistes pour ainsi agir en tant que
classe. Les conditions matérielles du
capitalisme poussent, dans un processus
historique, une partie tendanciellement de
plus en plus grande de notre classe à
prendre conscience d’elle-même et de ses
intérêts pour ainsi lutter pour son
émancipation.

Le parti s’avère donc une émanation de
notre classe, une partie devenue consciente
du prolétariat s’organisant politiquement
pour faire achever le règne de la
bourgeoisie.  Le parti  n’a pas
nécessairement le monopole de la
conscience de classe puisque des éléments
conscients du prolétariat surgissent
pratiquement inévitablement des luttes
pour converger vers le parti. Pour nous, sur
la question du parti, il n’y a pas
d’opposition entre les masses et les chefs
ou encore entre la spontanéité et la
conscience. Ce sont là de fausses
oppositions qui apportent de fausses
solutions. Le rôle des communistes et de
leur parti n’est en rien de prendre le
pouvoir au nom des prolétaires. Il y a là
une fausse conception du parti puisque les
communistes ne se différencient pas du
reste des prolétaires. Par ailleurs, ils ont
une conception politique claire des buts à
atteindre et comment y arriver. Le rôle du
parti est donc d’assurer la généralisation de
la conscience de classe à travers
l’élaboration d’une orientation politique
révolutionnaire et prolétarienne. Le parti
est un outil indispensable. Nier son rôle,
c’est nier la nécessité de l’activité politique
de notre classe. Il faut donc rejeter
l’apolitisme éternel des anarchistes en ce
qu’il contourne les vraies questions comme

la destruction de l’État bourgeois et aussi
nécessairement, la prise du pouvoir
politique à travers les conseils ouvriers.26

Rôle des conseils ouvriers

Les conseils ouvriers sont ressortis de la
pratique prolétarienne, lors de la période
des années 1905 à 1923 comme
l’organisme unitaire de la classe ouvrière,
et ce, internationalement . Unitaire
signifie qu’ils regroupent l’ensemble de la
classe ouvrière sur tels ou tels lieux
(usines, autres lieux de travail, territoire,
etc.). Ils sont à la fois totalement anti-
démocratiques en ce qu’ils excluent du
pouvoir la bourgeoisie et sont aussi
complètement démocratiques en ce qu’ils
sont l’expression démocratique (votes,
révocabilité, débats, etc.) du pouvoir
politique prolétarien. C’est donc la
dictature sur la bourgeoisie et la
démocratie du prolétariat.

Les conseils ouvriers sont la forme que
devrait prendre la dictature du prolétariat,
la forme du pouvoir politique du prolétariat
pendant la période de transition et par le
fait même, pendant la période historique où
l’on liquidera les classes sociales et le
capital. Cependant, les conseils ne sont que
forme. L’expérience de la révolution en
Allemagne nous le fait rappeler gravement.
En effet, en Allemagne une myriade de
conseils fut formée lors de la révolution.
La social-démocratie, étant déjà à l’époque
contre-révolutionnaire, a tôt fait de les
légaliser, les institutionnaliser et les
intégrer au capital et ainsi les vider de leur
contenu. Ce contenu était essentiellement
le programme communiste soutenu par le
parti de classe. Encore une fois, il faut
souligner le rôle primordial du parti au sein

                                                  
26 Il va sans dire que nous nous opposons fortement
aux positions actuelles du CCI « d’ouverture vers
l’anarchisme », entre autres sur la question du parti.
Voir en annexe III le texte de la Fraction interne du
Courant Communiste International L’anarchisme
cherche à infiltrer le camp prolétarien. Le CCI lui
ouvre la porte.
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des conseils en tant qu’orientation
politique la plus avancée du prolétariat. Il
faut rejeter le fétichisme tant anarchiste
que conseilliste des conseils ouvriers qui
affirme que les conseils suffisent en eux-
mêmes à faire la révolution, qu’il suffit aux
prolétaires de s’organiser entre eux sans la
bourgeoisie et le reste viendra de lui-
même. Sans le parti, c’est toute
l’expérience passée des luttes qui n’est
plus transmissible aux masses en lutte
aujourd’hui. La révolution n’est
certainement pas qu’une affaire de forme
d’organisation!

Dictature du prolétariat

Contre l’apolitisme des anarchistes, il faut
absolument réitérer la nécessité de la
conquête du pouvoir politique, non pas au
parlement (une farce!) mais à travers les
conseils ouvriers. La chose est fort simple.
Nous voulons transformer la société de
fond en comble pour nous libérer. Il faut
donc se donner les moyens de le faire!
L’on doit autant neutraliser la bourgeoisie
politiquement, militairement, socialement,
économiquement, etc. que transformer dès
le début de la révolution la société et ses
rapports sociaux. Dans les deux cas, cela
nécessite que l’on ait le pouvoir politique
pour arriver à nos fins.

Le concept « dictature du prolétariat »
effraie et dégoûte les anarchistes. Mais
pourquoi? Parce que la dictature, c’est
méchant? Parce que ça offense la sainte
liberté libérale anarchiste? Il est certain
que ce concept a été littéralement violé par
le stalinisme et son petit frère maoïste, et
même par les trotskystes ou les
bordiguistes.27 Du concept selon lequel la
classe ouvrière s’érige en classe dominante
                                                  
27 Avec leur « le parti assure la dictature du
prolétariat » et « le parti, c’est la classe », « le
programme est invariant »,  leurs querelles pour
savoir, qui parmi eux, est le seul parti international,
ils sont malheureusement comme les fous d’un asile
où chacun se prend pour le vrai Bordiga.

pour liquider les classes sociales, le
stalinisme en a fait un concept selon lequel
le parti exerce une dictature sur la classe
pour maintenir le capitalisme d’État.

Malgré l’anarchisme et le stalinisme, le
concept de dictature du prolétariat
conserve toute sa validité. Notre classe
n’ayant aucun pouvoir économique ni
aucune ressource à sa disposition qui
pourrait lui permettre de créer un nouveau
système d’exploitation, elle sera la
fossoyeuse des classes sociales et du
capital. La seule façon d’y arriver est de
conquérir le pouvoir politique et ainsi
exercer une dictature sur la bourgeoisie qui
mettra fin à l’exploitation.

Mai 2011

Les Communistes Internationalistes-
Klasbatatlo

cim_icm@yahoo.com

http://klasbatalo.blogspot.com/
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Annexe I

Voici un texte du Courant Communiste International qui présente la position et les
analyses classiques de la Gauche Communiste sur les événements d’Espagne en 1936-1937.
Nous profitons de la publication de notre brochure sur l’anarchisme pour remettre à l’ordre
du jour ce texte qui livre les leçons des événements d’Espagne. En effet, les anarchistes
espagnols, la CNT la première, y ont essentiellement joué un rôle contre-révolutionnaire.

Communistes Internationalistes - Klasbatalo !

Courant Communiste International

Espagne 1936 : Le mythe des collectivités anarchistes

Les collectivités espagnoles de 1936 ont été présentées par les anarchistes comme le

modèle parfait de la révolution. Selon eux, elles permettent l'autogestion ouvrière de

l'économie, elles signifient l'élimination de la bureaucratie, elles augmentent le rendement du

travail et "merveille des merveilles" sont "l'oeuvre des travailleurs eux-mêmes"..."dirigés et

orientés à tout moment par les libertaires", (selon les paroles de Gaston Levai, défenseur

intransigeant de l'anarchisme et de la CNT).

Mais les anarchistes ne sont pas seuls à nous offrir le "paradis" des collectivités.

Heribert Barrera -républicain catalaniste en 1936, aujourd'hui député aux Cortes- en fait

l'éloge comme un "exemple d'économie mixte respectueuse de la liberté et de l'initiative

humaine" (!!!) tandis que les trotskystes du POUM nous apprennent que "l'œuvre des

collectivités a donné un caractère plus profond à la révolution espagnole qu'à la révolution

russe". G. Munis et les camarades du FOR (Fomento Obrero Revolucionario) se font des

illusions sur le caractère "révolutionnaire" et "profond" des collectivités.

Pour notre part, nous nous voyons obligés de jouer une fois de plus les rabat-joie : les

collectivités de 36 n'ont pas été un instrument de la révolution prolétarienne mais un

instrument de la contre-révolution bourgeoise; elles ne furent pas "l'organisation de la

nouvelle société" mais la planche de salut de l'ancienne qui s'est maintenue avec toute sa

sauvagerie.

En disant cela, nous ne voulons pas démoraliser notre classe. Au contraire : la

meilleure manière de la démoraliser est de la faire lutter pour de faux modèles de révolution.

La condition même pour la victoire de ses aspirations révolutionnaires est de se libérer

complètement de tout faux modèle, de tout faux paradis.
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Qu'ont été les collectivités ?

En 1936, l'Espagne, touchée de plein fouet par la crise économique qui, depuis 1929

secoue le capitalisme mondial, vit des convulsions particulièrement graves. Tout capital

national souffre de trois types de convulsions sociales :

-    celui issu de la contradiction fondamentale bourgeoisie-prolétariat;

-    celui provenant des conflits internes entre les différentes fractions de la bourgeoisie elle-

même;

-    celui qu'occasionne l'affrontement entre blocs impérialistes qui prennent chaque pays

comme scène pour leurs luttes d'influence et comme marché.

Dans l'Espagne de 1936, ces trois convulsions confluèrent avec une intensité brutale,

amenant le capitalisme espagnol à une situation extrême.

En premier lieu, le prolétariat espagnol -pas encore écrasé comme le furent ses frères

européens mena une bataille énergique contre l'exploitation, jalonnée par une extraordinaire

escalade de grèves générales, de révoltes et d'insurrection qui ont causé la plus grande alarme

au sein de la classe dominante.

En second lieu, les conflits internes de celle-ci vont en s'aggravant. Une économie

retardataire, déchirée par de formidables déséquilibres et dévorée pour cela avec plus

d'intensité par la crise mondiale, est le meilleur bouillon de culture pour l'éclatement de

conflits entre la bourgeoisie de droite (propriétaires terriens, financiers, militaires, clergé,

commandés par Franco) et la bourgeoisie de gauche (industriels, classes moyennes urbaines,

syndicats, etc. dirigés par la République et le Front Populaire). Finalement, l'instabilité du

capitalisme espagnol en fait une proie facile des convoitises impérialistes du moment, qui,

éperonnés par la crise, ont besoin de nouveaux marchés et de nouvelles positions stratégiques.

L'Allemagne et l'Italie tiennent leur pion avec Franco, dissimulé derrière le masque de la

"tradition" et de "la croisade contre le communisme athée", tandis que la Russie et les

puissances occidentales -alors amies- trouvent dans la République et le Front Populaire, leur

bastion, dissimulés derrière le voile mystificateur de "l'anti-fascisme" et de la "lutte pour la

révolution". Dans ce contexte, surgit le soulèvement de Franco, le fameux 18 juillet 1936 qui

signifie pour la classe ouvrière l'apogée de la surexploitation et de la répression commencée
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par la République dès 1931. La réponse de la classe ouvrière est immédiate et foudroyante :

grève générale, insurrection, armement des masses, expropriation et occupation des

entreprises. Dès les premiers instants, toutes les forces de la bourgeoisie de gauche qui vont

des partis républicains jusqu'à la CNT, essaient d'enfermer les ouvriers dans le piège de la

lutte "antifasciste" et de transformer les expropriations d'entreprises en une fin en soi, pour

faire retourner les ouvriers au travail avec l'illusion que les entreprises sont leurs, qu'elles sont

"collectivisées".

Mais les journées insurrectionnelles de Juillet démontrent à satiété que la lutte ouvrière

ne se développe pas seulement contre Franco mais aussi, à la fois, contre l'Etat républicain :

les ouvriers font grève, exproprient les entreprises, s'arment comme classe autonome pour

entamer une offensive contre l'ensemble de l'Etat capitaliste, aussi bien le Franquiste que le

Républicain. Pour réussir la grève insurrectionnelle, les ouvriers ne pouvaient se satisfaire des

expropriations et de la formation de milices, mais devaient détruire en même temps que

l'armée franquiste toutes les forces républicaines (les Azana, Companys, le PC, la CNT, etc.)

et, ensuite, détruire totalement l'Etat capitaliste, érigeant sur ses décombres le pouvoir des

conseils ouvriers.

Cependant, la clé de l'échec du prolétariat et de son enrôlement dans la barbarie de la

guerre civile, réside dans le fait que les forces républicaines -et par-dessus tous la CNT et le

POUM- parvinrent à empêcher les ouvriers de franchir le pas décisif -détruire l'Etat

capitaliste- et ils enfermèrent les ouvriers dans la "collectivisation de l'économie" et de la

"lutte anti-fasciste".

Les nationalistes catalans, le Front Populaire, le POUM et surtout la CNT réduisirent

la lutte des ouvriers à la simple expropriation des entreprises, les transformant en

"COLLECTIVITES REVOLUTIONNAIRES", lesquelles en se maintenant au sein de 1'Etat

capitaliste, le laissant intact, non seulement devinrent inutiles pour les ouvriers mais aussi se

convertirent en un instrument de sa sur-exploitation et de contrôle du capital.

"Parce que le pouvoir de l'Etat restait en place, la Généralité de Catalogne pouvait légaliser

tranquillement les expropriations ouvrières et faire choeur avec tous les courants "ouvriers"

qui trompaient les ouvriers avec les expropriations,  le contrôle ouvrier,  la répartition des

terres,  les épurations, mais qui gardaient un silence criminel sur la réalité terriblement
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effective et peu apparente de l'existence de l'Etat capitaliste. Pour cette raison,  les

expropriations ouvrières sont restées intégrées dans le marché du capitalisme d'Etat". BILAN

 Ainsi, nous voyons que la CNT qui, à aucun moment, n'a appelé à la grève spontanée

du 19 juillet, à prendre les armes, appelle ensuite à REPRENDRE LE TRAVAIL, A

TERMINER LA GRÈVE, ou même s'oppose à l'assaut contre l'Etat capitaliste avec l'excuse

que les entreprises sont collectivisées". Gaston Levai dans son livre "Collectivités Libertaires

en Espagne" nous "raisonne" ainsi : "Quand se produisit l'attaque fasciste, la lutte et l'état

d'alerte mobilisèrent la population durant cinq  ou six jours, à la fin desquels la CNT donna

l'ordre de reprendre le travail. Prolonger la grève aurait été contre les intérêts des

travailleurs eux-mêmes qui assumaient la responsabilité de la situation".

Les belles collectivités "libertaires" qui étalent "une révolution plus profonde que la

révolution russe" - toujours selon le POUM- justifièrent le RETOUR AU TRAVAIL, LA FIN

DE LA TENTATIVE REVOLUTIONNAIRE, LA SOUMISSION DES OUVRIERS A LA

PRODUCTION POUR LA GUERRE. Dans les conditions d'alors de convulsions et de

désagrégation extrêmes de l'édifice capitaliste, la façade radicale des collectivités fut l'ultime

recours pour faire travailler les ouvriers et sauver l’ordre exploiteur comme le reconnaît

franchement Osorio Gallardo, politicien monarchiste et de droite :"Jugeons impartialement.

Les collectivités ont été une nécessité. Le capitalisme avait   perdu toute son autorité morale

et les maîtres ne pouvaient plus ordonner et les ouvriers ne voulaient plus obéir. Dans une

situation aussi angoissante, ou l'industrie restait abandonnée,  ou bien la Généralité s'en

chargeait,  établissant un communisme soviétique".

Au service de l’économie de guerre

Quand on nous dit que les collectivités furent un modèle de "communisme", de

"pouvoir ouvrier", qu'elles furent "une révolution plus profonde que celle en Russie", il y a de

quoi éclater de rire : la quantité de renseignements, de faits et de témoignages qui montrent le

contraire sont accablants Voyons donc :

Premièrement : un grand nombre de collectivisations se fit avec l'accord des patrons

eux-mêmes. À propos de la collectivisation de l'industrie chocolatière de Torrente (Valence),

Gaston Levai, dans le livre précédemment cité, écrit :
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"Motivés par le désir de moderniser la production (?) Comme de supprimer l'exploitation de

l'homme par l'homme (sic), il y eut une assemblée le 1er septembre 1936. Les patrons furent

invités à participer à la collectivité tout comme les ouvriers. Et tous acceptèrent de s'associer

pour organiser la production et la vie sur des bases inédites".

Les, "bases inédites" de la vie se construisaient en respectant tous les piliers du régime

capitaliste ! Ainsi, la collectivité des tramways de Barcelone "non seulement accepta de payer

aux créditeurs de la Compagnie les dettes contractées, mais aussi traita avec les actionnaires

qui furent convoqués à une assemblée générale"(idem). Quelle profonde révolution que celle

qui respecte les dettes antérieures et respecte les intérêts des actionnaires ! Quelle étrange

manière d'organiser la production et la vie sur des bases inédites !

Deuxièmement : les collectivités servirent aux syndicats et partis politiques bourgeois

à reconstruire l'économie capitaliste :

- en concentrant les entreprises :

"Nous nous sommes chargés des ateliers avec un nombre insignifiant de travailleurs sans

embryons syndicaux dont l'inactivité portait préjudice à l'économie".

Rapport du syndicat du bois de la CNT de Barcelone (1937)

- en rationalisant l'économie

"En premier, nous avons établi la solidarité financière des industries, organisant un Conseil

général de l'économie* où chaque branche envoyait deux délégués. Les ressources

excédentaires serviront pour aider les industries déficitaires afin qu'elles reçoivent les

matières premières et autres éléments de production".

CNT de Barcelone 1936

- en centralisant la plus-value et le crédit pour les canaliser selon les besoins de l'économie de

guerre.

"Dans toutes les entreprises collectivisées, 50 % des bénéfices seront destinés à la

conservation des ressources propres et les 50 % restants seront mis à la disposition du

Conseil économique local ou régional correspondant"
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Rapport de la CNT sur les collectivités Décembre 1936

Comme on le voit, pas un centime de bénéfice pour les travailleurs, mais cela ne fait

rien! Gaston Levai le justifie avec le plus grand cynisme: "On peut avec raison se demander

pourquoi les bénéfices ne sont pas répartis entre les travailleurs dont les efforts fournissent

ces bénéfices; à cela nous répondons : parce qu'ils sont réservés à des fins de solidarité

sociale".

En fait de solidarité "sociale" avec l'exploitation, avec l'économie de guerre, avec la

misère la plus terrible !

Troisièmement : les collectivités ne touchent pas au capital étranger, "pour ne pas

incommoder les pays amis "selon le POUM, ce que nous traduisons par : afin de s'assujettir

aux puissances impérialistes qui soutiennent le gang républicain. Merveilleuse et profonde

révolution que voilà !

Quatrièmement : les organismes qui géraient et dirigeaient les collectivités (syndicats,

partis politiques, comités) étaient pleinement intégrés à l'Etat capitaliste :

"Les comités de fabrique et les comités de contrôle des entreprises expropriées se transformè-

rent en organes pour activer la production et pour cette raison, ils furent défigurés quant à

leur signification de classe. Il ne s'agissait plus là d'organismes créés dans le cours d'une

grève insurrectionnelle pour démolir l'Etat, mais d'organes orientés vers la production de

guerre, condition essentielle pour permettre la survivance et le renforcement de cet Etat".

 BILAN

 Et quant aux partis et syndicats, ce sont non seulement les forces du Front Populaire

mais aussi les organisations plus "ouvrières" et plus "radicales" qui sont intégrées à l'Etat : la

CNT participa au Conseil Economique de Catalogne avec quatre délégués, au gouvernement

de la Généralité de Catalogne avec trois ministres et au gouvernement central de Madrid avec

trois autres. Mais ce n'est pas seulement au sommet de l'Etat qu'ils participèrent pleinement

mais aussi à la base de cet Etat, village par village, entreprises par entreprises, quartiers par

quartiers. L'Espagne républicaine a vu des centaines de maires, de conseillers,

d'administrateurs, de chefs de police, d'officiers militaires, etc., "libertaires"...



23

Mais ces forces ne sont pas seulement partie intégrante de l'Etat par leur participation

directe en son sein. C'est toute la politique qu'elles défendaient qui faisaient d'elles la chair et

le sang de l'ordre capitaliste. Cette politique qui entravait à tout moment l'action des

collectivités était l'unité anti-fasciste, qui justifia le sacrifice des ouvriers sur le front militaire

et la sur-exploitation de l'arrière-garde. Gaston Levai nous explique clairement cette politique

qui, parmi d'autres, mena la CNT :"il fallait défendre les libertés si relatives et pourtant si

appréciables représentées par la République". Gaston Levai  "oublie" "l'appréciable" "liberté

ouvrière" qui signifie la répression de la République contre les grèves ouvrières (rappelons

nous Casas Viejas, Alto Llobregart, Asturias...)  "Il ne s'agissait pas de faire une révolution

sociale,  ni d'implanter le communisme libertaire,  ni d'une offensive contre le capitalisme, 

l'Etat ou les partis politiques-: il fallait empêcher le triomphe du fascisme" (G.L). Pourquoi

diable la CNT, les anarchistes et compagnie critiquent-ils donc le PCE s'ils défendaient la

même chose ! si leur programme était le même : la défense du capitalisme sous le masque de

1'anti-fascisme !

Cinquièmement : le caractère "révolutionnaire", "anti-capitaliste", "libertaire" des

collectivités fut convenablement canalisé par l'Etat capitaliste qui les reconnut au travers du

Décret de collectivisation (24/10/36) et les coordonna par la constitution du Conseil de

l'Economie. Et savez-vous qui signa ces deux décrets ? Mr Tarradellas aujourd'hui brillant

président de la Généralité de Catalogne !

Nous sommes obligés de conclure que les collectivités ne signifièrent pas la plus petite

attaque contre l’ordre bourgeois mais furent une forme que celui-ci adopta pour réorganiser

l'économie et maintenir l'exploitation à un moment d'extrême tension sociale et d'énorme

radicalisation ouvrière qui ne permettait pas d'utiliser les méthodes traditionnelles :

"Face à un incendie de classe,  le capitalisme ne peut même pas penser à recourir aux

méthodes classiques de la légalité. Ce qui le menace est l'INDÉPENDANCE de la lutte

ouvrière qui conditionne la prochaine étape révolutionnaire jusqu'à l'abolition de la

domination bourgeoise. Par conséquent,  le capitalisme doit retisser la maille de son contrôle

sur les exploités. Les fils de cette maille qui avant étaient la magistrature,  la police,  les

prisons se transforment dans la situation extrême de Barcelone en Comités de milice, en

industries socialisées, en syndicats ouvriers, en patrouilles de vigilance, etc.".
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L’implantation de l’économie de guerre

Une fois vue la nature d'instrument capitaliste des collectivités, nous allons voir le rôle

qu'elles ont joué, et celui-ci fut d'implanter au sein du prolétariat une économie de guerre

draconienne, qui permit d'affronter le énormes frais et la gigantesque saignée de ressources

que supposait la guerre impérialiste qui se déroulait en Espagne en 1936-39.

En peu de mots, l'économie de guerre suppose trois choses :

1) La militarisation du travail

2) Le rationnement

3)    Canaliser toute la production vers une fin exclusive, totalitaire et monolithique : la

GUERRE.

Le cache-sexe des collectivités servit à la bourgeoisie pour imposer aux ouvriers une

discipline militaire dans le travail, l'allongement de la journée de travail, la réalisation

d'heures supplémentaires non payées...

Un journal bourgeois chantait joyeusement "l'ambiance" régnant à l'usine Ford de

Barcelone : "Il n'y avait ni commentaires ni controverses. D'abord la guerre et pour elle

travailler et travailler sans cesse... Optimistes et satisfaits, cela ne leur faisait rien que leur

comité -constitué de camarades travailleurs comme eux- établisse des consignes rigides et

détermine plus d'heures de travail. Ce qui était important était de vaincre le fascisme ». Le

statut des collectivités définissait clairement l'implantation de la militarisation du travail :

"Article 24 : tous travailleront obligatoirement sans limite de temps pour ce qui est

nécessaire au bien de la collectivité"'. "Article 25 : tout collectiviste est obligé* en plus du

travail qui lui est normalement assigné, de donner son aide où que ce soit pour tous les

travaux urgents ou imprévus "(Collectivité de Jatina-Valence).

Dans les "assemblées" des collectivités s'imposaient "démocratiquement" de plus en

plus de mesures de militarisation : "On décida d'organiser un atelier où les femmes iraient

travailler au lieu de perdre leur temps dans la rue... On finit par décider que chaque atelier

aurait une déléguée qui se chargerait de contrôler les apprenties,  lesquelles si elles
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manquaient deux fois sans motif seraient renvoyées sans appel". (Collectivité de Tamarite-

Huesca).

Quant aux rationnements, une revue catalaniste de l'époque nous explique très

clairement la méthode "démocratique" de les imposer au prolétariat :"Dans tous les pays, on

oblige les citoyens à tout économiser, depuis les métaux précieux jusqu'aux pelures de

pommes de terre. Le pouvoir public exige d'eux ce régime de rigueur. Mais ici, en Catalogne, 

c'est le peuple qui spontanément complète son œuvre, s'imposant volontairement,

consciemment un rationnement rigoureux".

La première loi de 1'"ultra-révolutionnaire" Conseil d'Aragon de Durruti et autres

satrapes fut: "Pour les fournitures des collectivités, on établira une carte de rationnement".

Ces rationnements imposés comme des "mesures révolutionnaires" et "consciemment

acceptés par les citoyens" signifièrent une misère indescriptible pour les ouvriers et pour toute

la population. Gaston Levai reconnaît sans vergogne :

"Dans la majorité des collectivités, la viande manquait presque toujours et peu à peu il

manqua jusqu'aux pommes de terre"(opus cité).

Finalement, la discipline militaire, les rationnements que la bourgeoisie impose

derrière le masque des collectivités, avait une fin unique : sacrifier toutes les ressources

économiques et humaines aux dieux sanguinaires de la guerre  impérialiste :

-  Dans la collectivité de Mas de las Matas (Barcelone) et suivant proposition de la CNT :

"On adapta les installations du cellier à la fabrication d'alcool à 96 ° indispensable aux

médecins du front. On limita également l'achat de vêtements, de machines, etc., destinés à la

consommation des gens de la collectivité car ces ressources ne devaient pas servir au luxe

mais au front".

-  Dans les collectivités d'Alicante :

"Le gouvernement reconnaissant les progrès de la collectivisation dans la province,

commanda des armes aux ateliers syndicaux d'Alcoy, du tissu à l'industrie textile socialisée et

des chaussures à l'industrie d'Elda également aux mains des libertaires, avec pour but

d'armer, de vêtir et de chausser les soldats". (Gaston Levai)



26

Les collectivités : instruments de surexploitation

La démonstration la plus palpable du caractère anti-ouvrier des sinistres "collectivités"

anarchistes est, que grâce à elles, la bourgeoisie républicaine réduisit jusqu'à une limite

intolérable les conditions de travail et de vie des ouvriers :

- Les salaires : ceux-ci, de juillet 1936 à décembre 1938 diminuèrent nominalement de 30 %,

tandis que la chute du niveau de vie fut pire encore : plus de 200 %\

-    les prix : Ils passèrent de l'indice 168,8 en 1936 (indice 100 en 1913) à celui de 564 en

novembre 1937 et 687,8 en février 1938.

-    Le chômage : malgré l'énorme saignée de gens envoyés au front, laquelle diminua le

chiffre des chômeurs, celui-ci grimpa de 39 % entre janvier 1936 et novembre 1937.

-    La durée du travail  : elle monta à 48 H (en 1931, elle était de 44H, en juillet 36, la

Généralité, pour calmer la lutte ouvrière, décréta la semaine de 40H, mais quelques mois plus

tard, cette mesure disparut du plan avec l'excuse de l'effort de guerre et de la

"collectivisation". Le nombre d'heures supplémentaires augmenta la durée du travail de30%.

Ce furent précisément les organisations "ouvrières" (PCE, UGT, POUM et surtout la CNT)

qui réclamèrent avec plus de véhémence la surexploitation et la dégradation de la situation des

ouvriers.

Peiro, bonze de la CNT écrivit en août 1936 : "Four les besoins nationaux,  la semaine

de 40h n'est pas assez, celle-ci ne peut certainement pas être plus inopportune".

Les consignes syndicales de la CNT sont des plus "favorables" aux ouvriers :

"Travailler, produire et vendre. Aucune revendication salariale ou autre. Tout doit rester

subordonné à la guerre. Dans toute la production qui a un lien direct ou indirect avec la

guerre anti-fasciste, on ne pourra exiger que soient respectées les bases le travail, que ce soit

pour les salaires ou la durée du travail. Les ouvriers ne pourront demander des

rémunérations spéciales pour les heures extra effectuées pour la guerre anti-fasciste et

devront augmenter la production par rapport à la période antérieure au 9 juillet."

Le PCE quant à lui crie :"Non aux grèves dans l Espagne démocratique ! Pas un

ouvrier oisif à l'arrière. !".
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Naturellement, les collectivités, comme instrument de "pouvoir ouvrier" et de

"socialisation" aux mains de l'Etat furent l'excuse qui fit avaler aux ouvriers cette brutale

réduction de leurs conditions de vie.

Ainsi, dans la collectivité de Graus (Huesca) :"aux femmes on ne paiera pas de salaire

pour leur travail étant donné que leurs besoins sont couverts par le salaire familial!. Dans la

collectivité d'Hospitalet (Barcelone) "comprenant la nécessité d'un effort exceptionnel, on

repoussa l'augmentation de 5 % des salaires et la diminution de la journée de travail décrétée

par le gouvernement". Encore plus royaliste que le gouvernement !

Conclusion

Rappeler la douloureuse expérience historique dont souffrit le prolétariat espagnol,

dénoncer la grande escroquerie des collectivités, par laquelle la bourgeoisie parvint à le

tromper, ce n'est pas là une question  pour intellectuels ou érudits, c'est une nécessité vitale

pour ne pas retomber dans le même piège. Pour nous vaincre et pour nous faire avaler des

mesures de surexploitation, de chômage, de sacrifice, la bourgeoisie recourt au mensonge; elle

se déguise en "ouvrière" et "populaire" (en 1936, les bourgeois se faisaient des cals aux mains

et s'habillaient en "ouvriers"); elle "socialise" et fait autogérer les usines, elle appelle à toutes

les formes de solidarité inter-classiste, derrière les drapeaux de "l'anti-fascisme", de la

"défense de la démocratie", de la "lutte anti-terroriste".., Elle donne aux ouvriers la fausse

impression qu'ils sont "libres", qu'ils "contrôlent" l'économie, etc.. Mais derrière tant de

"démocratie", "participation" et "autogestion", se cache intact, plus puissant et renforcé que

jamais, L'APPAREIL D'ETAT BOURGEOIS autour duquel les RELATIONS

CAPITALISTES DE PRODUCTION se maintiennent et s'aggravent dans toute leur

sauvagerie.

Aujourd'hui, alors que les lois fatales du capitalisme sénile, le conduise vers la guerre,

ce sont le "sourire", la "confiance dans les citoyens", la "plus grande démocratie",

l’"autogestion", qui sont le grand théâtre par lequel le capitalisme demande de plus en plus de

sacrifices, de plus en plus de chômage, de plus en plus de misère, de plus en plus de sang sur

les champs de bataille. Les "collectivités" de 1936 furent un des faux modèles, un des paradis,

une des belles illusions de plus au travers desquelles le capitalisme amena les ouvriers à la

défaite et au massacre. La leçon de ces événements doit être tirée et servir aux prolétaires
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d'aujourd'hui pour déjouer les pièges que le capital leur tend, afin d'avancer vers leur

libération définitive.

E.F. (Traduit d’A.P n° 20)

Annexe II

Réponse à l’action des groupes gauchistes le 1er mai 08

Le capitalisme est notre misère... Semons la confusion révolutionnaire !

La récente Journée Internationale des Travailleurs et des Travailleuses, le premier mai passé,
nous fut servie sur un écœurant lit de Procuste par les diverses organisations gauchistes qui
polluent le milieu politique prolétarien de l’ensemble du Québec. En effet, tout un tas
d’organisations libertaires provenant d’horizons éclatés (NEFAC, Anarkhia) s’unirent avec
les maoïstes et autres staliniens (Parti Communiste Révolutionnaire, Carrefour Québec-Cuba)
autour d’un tract extrêmement confus sensé représenter la colère des soi-disant « pauvres » et
« opprimés » du monde entier, deux termes fourre-tout et vaporeux qui sont depuis toujours
utilisés par la bourgeoisie – et qui ne représenteront jamais que des catégories sociales à
géométrie variable ; deux termes, donc, complètement étrangers au marxisme et aux
prolétaires…

Ainsi, tout au long du texte, il n’est jamais fait mention de la seule classe capable de mener à
bien le projet révolutionnaire : le prolétariat ! L’autonomie du prolétariat face à la classe qui
l’oppose – la bourgeoisie – est une condition sine qua non pour le développement de ses luttes
vers le projet révolutionnaire communiste ; le seul projet historique, affirmons-le clairement,
visant à mettre un terme final au mode de production capitaliste. Cependant, ici nous
souhaitons mettre un bémol : nous ne doutons pas forcément d’une réelle volonté
révolutionnaire de la part de certains individus composant ces groupes ; des individus qui
n’auraient pas encore fait le bilan des luttes et défaites de la classe ouvrière depuis
l’instauration d’un capitalisme d’état au cours des années 20 en Russie.
Cependant, il est essentiel de rappeler que les groupes ayant signé cet appel ne partagent pas
la même vision de la lutte des classes, de « l’anticapitalisme », et surtout ils ne tirent pas les
mêmes leçons historiques des combats menés par le prolétariat au cours des derniers siècles.
En fait, la plupart de ces groupes sont ouvertement réformistes, crypto-réformistes, ou ne
savent même pas qu’ils boivent à cette eau, en optant pour différentes formes de capitalisme
(comme le capitalisme d’état stalinien du PCR et de Carrefour Québec-Cuba, ou le
capitalisme autogéré de la NEFAC).

Rappelons aussi, encore et encore, que le capitalisme à visage humain n'existe pas. Pour le
prolétariat, réparer les pots cassés du capitalisme en utilisant le capitalisme est une idée
trompeuse et impossible. Le capitalisme est un système de classes basé sur la plus-value
produite par notre classe. Il n’est pas question de parler de solidarité humaine comme le
propose l’appel puisque ce monde est divisé en deux classes antagoniques qui s’affrontent
quotidiennement. Le communisme n’a absolument rien à voir avec ces groupes puisque dans
les faits, communistes ils ne sont pas ! En réalité, la seule classe sociale capable de
transformer ce monde est le prolétariat, et l’internationalisme prolétarien en est une condition
essentielle.
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Les idées communistes, la perspective communiste, se diffusent seulement en travaillant dans
les rangs du prolétariat et non pas en s’isolant dans des groupes de la gauche ou de la droite
du capitalisme. Cette action aventuriste représente ainsi, dans les faits, une réponse bâclée et
opportuniste aux conditions historiques d’isolement du gauchisme face à la classe. Ainsi,
l’alliance avec ces groupes, dont les politiques (nationalisme, syndicalisme, autogestion
capitaliste) sont clairement opposées aux intérêts du prolétariat, ne peut les mener qu’à un cul-
de-sac opportuniste qui ne sert en fin de compte que les desseins de la bourgeoisie en semant
la confusion – et toujours plus de confusion – au sein de notre classe.

En effet, toutes les alliances, fronts communs, fronts antifascistes, avec la gauche ou la droite
du capital – et ipso facto avec des fractions de la bourgeoisie – ne peuvent aboutir, en dernier
lieu, qu’au désarmement du prolétariat devant son adversaire en lui faisant quitter le seul
terrain où il puise sa conscience et ses forces, c'est-à-dire son terrain de classe ! Tout courant
politique qui tente de lui faire abandonner ce terrain en tentant de l’adjoindre à des intérêts qui
lui sont contraires sert directement les intérêts de la bourgeoisie. Pour les marxistes, il ne sera
jamais question de moindre mal. Le seul objectif qui soit valable est la transcroissance des
luttes de classe vers, en premier lieu, la dictature du prolétariat ; et en second lieu, le
communisme.

Camarades communistes, camarades révolutionnaires, sortez des rangs du gauchisme et
rejoignez votre classe…

À bas les dictatures de partis !
À bas le frontisme et les fronts populaires !
Vive la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale!

Des communistes internationalistes, Montréal Mai, 2008

Annexe III

Nous publions aussi ce texte de l’ancienne 28 Fraction interne du Courant Communiste
International qui critique la récente idylle du CCI avec l’anarchisme. En effet, le CCI qui
était un véritable pôle de regroupement de la Gauche Communiste dans les années ’70-’80, a
sombré par la suite de plus en plus dans le sectarisme et l’opportunisme. Par conséquent, il a
lui-même participé à son propre isolement des autres organisations de la Gauche
Communiste, quoique les autres organisations n’aient pas aidé la situation. Le CCI des
années 2000 a décidé de régler ses problèmes d’isolement politique… en s’offrant quelques
petits fronts uniques avec l’anarchisme! Or le « dialogue » du CCI avec l’anarchisme est
véritablement un rejet de ses positions politiques originelles. Comment s’organiser
politiquement en tant que parti de classe avec les anarchistes, qui sont des apolitiques
éternels? Comment concilier la critique radicale et révolutionnaire des syndicats du CCI
historique avec l’anarcho-syndicalisme de la CNT-AIT?

Communistes Internationalistes - Klasbatalo!
                                                  
28 La Fraction interne du CCI a connu une scission en 2010. L’une des parties, celle qui conserve le nom Fraction
interne du CCI, participe actuellement au Forum pour la Gauche Communiste Internationaliste qui produit la
revue Controverses. L’autre partie, la Fraction de la Gauche Communiste Internationale, conserve les positions
politiques de la Fraction interne du CCI. Ce texte que nous publions est antérieur à la scission.
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Fraction interne du Courant Communiste Internationale

LUTTE CONTRE L'OPPORTUNISME :
L'anarchisme cherche à infiltrer le camp prolétarien. Le CCI actuel lui ouvre la porte

Nous avons reçu, il y a quelques semaines, un courrier d'un lecteur anarchiste de notre
bulletin. Il nous reproche le "dogmatisme" de notre fraction en le comparant à l'attitude
ouverte et de collaboration du CCI actuel avec l'anarchisme. Il nous signale même comment
ce dernier en est arrivé dernièrement jusqu'à la diffusion d'un tract (sur la lutte des
électriciens au Mexique) signé ensemble par le CCI lui-même et deux groupes
anarchistes : le Grupo Socialista Libertario y el Proyecto Anarquista Metropolitano.29

Précisons d'entrée que, pour nous, il est évident que les groupes de la Gauche
communiste, loin d'adopter une attitude dogmatique ou sectaire, doivent être prêts au débat et
à la clarification avec les éléments qui proviennent de l'anarchisme et qui ont un intérêt pour
les positions de la Gauche communiste. Mais le devoir des communistes n'est pas de mettre de
côté leurs principes en vue d'une alliance ou d'une "convergence" opportuniste. Leur devoir
n'est pas de "caresser dans le dos" les anarchistes en leur racontant que nos positions seraient
"semblables" ou "égales".

1. Le CCI actuel trahit le CCI
Malheureusement, nous devons constater que, sur ce plan, l'actuel Courant

Communiste International a aussi évolué, ou plutôt a régressé, d'une position ferme et claire
de dénonciation des positions essentielles de l'anarchisme comme étrangères au prolétariat
(position qui se trouve dans sa plateforme de principes), de défense du marxisme et de
délimitation du camp politique de la Gauche communiste vis-à-vis de l'anarchisme... jusqu'à
l'attitude actuelle de "laisser passer" les divergences sous le prétexte de l'"hétérogénéité" des
groupes anarchistes et d'avoir rencontré une certaine "convergence" avec certains d'entre eux.
De là, la croissante collaboration et intervention avec différents groupes qui se revendiquent
sans contestation aucune de positions typiques de l'anarchisme et antagoniques au marxisme.
Cette dépréciation des principes est, en effet, une expression de plus de la
dégénérescence opportuniste dont souffre le CCI actuel depuis quelques années.

Cette involution est clairement affichée dans la presse du CCI. Ainsi, par exemple en
1995, le CCI dénonçait avec fermeté l'écho fait par l'anarchisme à la campagne bourgeoise sur
la "mort du communisme" et il soulignait comment, avec le réformisme, l'anarchisme était
une idéologie étrangère au prolétariat :

"Jusqu'à aujourd'hui, les anarchistes de même que les libéraux présentent les critiques de
Bakounine à Marx comme l'expression d'une profonde perspicacité sur la véritable nature du
marxisme, comme une explication prophétique des raisons pour lesquelles les théories de
Marx conduiraient inévitablement aux pratiques de Staline. (...) la «critique radicale» du
marxisme par Bakounine, comme toutes les critiques ultérieures, n'est radicale qu'en
apparence. La réponse que Marx et son courant apportèrent à ce pseudo-radicalisme, allait
nécessairement de pair avec la lutte contre le réformisme, car les deux idéologies
représentaient la pénétration, dans les rangs du prolétariat, de points de vue étrangers à la
classe." (CCI. “Le communisme n'est pas un bel idéal, mais une nécessité matérielle”, cap. X,
Revue internationale 79, 1995).

                                                  
29 Grupo Socialista Libertario: http://webgsl.wordpress.com ; Proyecto Anarquista Metropolitano :
http://proyectoanarquistametropolitano.blogspot.com
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Encore au début des années 2000, le CCI publiait dans sa presse de magnifiques
articles où non seulement il développait sur le rôle désastreux joué par l'anarchisme tout au
long de l'histoire, mais où il défendait aussi avec fermeté l'héritage et les principes du
marxisme et de la Gauche communiste face aux tentatives de quelques groupes anarchistes de
"refaire l'histoire" : "La Gauche communiste ne fait pas partie de la tradition anarchiste",
"le communisme de conseil n'est pas un pont entre le marxisme et l'anarchisme" répondait
fermement et avec insistance le CCI aux groupes anarchistes (tel que l'Anarchist Federation
anglais) qui prétendaient avoir certaines affinités ou identités avec quelques positions des
organisations de la Gauche communiste allemande des années 1920 :
"Il semble étrange que les anarchistes qui se sont particulièrement unis ces dernières dix
années à l'assourdissant choeur des médias qui tire un trait d'égalité entre le stalinisme, les
camps de concentration et le communisme et le marxisme, trouvent maintenant des
marxistes avec qui s'identifier. Mais les tentatives anarchistes de s'associer au marxisme, ou
la revendication d'avoir uni le marxisme aux idées éternelles de l'anarchisme, ont été
continues dans les dernières 150 années du mouvement ouvrier. Quand Bakounine déclarait
être le disciple de Marx et de la Première Internationale (avant de poignarder les deux dans
le dos), n'a pas été le dernier dans cette tradition ignoble" (CCI, cf. World Revolution 238,
Internationalisme 259 ou Revolution Internationale 300, de 2000, traduit par nos soins en
français30).

Cependant, à partir de la crise organisationnelle du CCI de 2001-2002, l'attitude du
Courant face à l'anarchisme a commencé à effectuer un virage à 180 degrés oubliant chaque
fois plus que l'actuelle prolifération de l'anarchisme a pour base sa participation à la
campagne idéologique de la bourgeoisie sur "la faillite du marxisme et du communisme",
oubliant chaque fois plus que l'anarchisme représente "la pénétration de positions de classe
étrangères dans les rangs du prolétariat" en échange d'une collaboration sans principes
toujours plus étroite avec divers groupes anarchistes.

Deux "Textes d'orientation" de la faction opportuniste qui dirige actuellement le CCI
ont, en particulier, ouvert en grand la porte à cette collaboration. Le premier est le texte
"Marxisme et éthique" (cf. Revue internationale 127 et 128) qui introduit dans l'organisation
la notion sur les "valeurs morales humaines" existant indépendamment des époques et des
classes, notion idéaliste spéculative qui se rapproche des spéculations idéalistes propres à
l'anarchisme ; et ensuite, le texte sur la "Culture du débat" qui introduit la notion selon
laquelle l'attitude de l'organisation envers les différents groupes politiques, y inclus les
anarchistes, ne serait plus fondamentalement déterminée par les positions de classe, mais
plutôt par "par les liaisons inter-groupes qu’ils sauraient établir et par l’échange de vues"
(sic ! Le CCI : Il y a soixante ans, une conférence de révolutionnaires internationalistes,
Revue internationale 132, 2008). C'est avec ce bagage que, depuis le Mexique et le Pérou
jusqu'en France et en Russie, le CCI actuel s'est lancé non seulement dans la "culture du
débat", mais aussi "dans le travail commun" (sic !, idem) avec divers groupes anarchistes et
anarcho-syndicalistes. De cette manière, le CCI actuel devient chaque fois plus la caution

                                                  
30 Note de la traduction française et espagnole : le CCI vient de modifier l'organisation des pages françaises de
son site web privilégiant de plus en plus la dimension "forum" propre à Internet et à l'idéologie qui l'entoure au
détriment de la dimension militante de la presse. De fait, le site n'est plus organisé autour de la parution des
publications mais autour des forums où tout et n'importe quoi s'étale et se répand au plus grand profit de la
confusion politique, au détriment de la clarification politique et du véritable débat. Dans la nouvelle organisation
du site, il semblerait que le CCI actuel sélectionne la publication des articles de sa presse. L'article en question,
en opposition ouverte avec l'orientation politique actuelle, est en tout cas introuvable en français.
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des positions anarchistes face au prolétariat, non seulement idéologiquement mais
pratiquement, dans les faits.

2. L'opposition fondamentale entre le marxisme et l'anarchisme a-t-elle disparu ?
Nouveau scandale ! Nouvelles calomnies de la Fraction interne contre le CCI ! crieront

les partisans de la "collaboration avec l'anarchisme" au sein du CCI (bien sûr s'ils n'adoptent
pas de nouveau l'attitude olympienne d'ignorer notre critique face à la dégénérescence
opportuniste de l'organisation) et, peut-être, répondront-ils à peu près de cette manière : "Le
CCI n'appuie pas l'anarchisme en général, les anarchistes ne sont pas tous égaux, mais
«hétérogènes». Le CCI collabore uniquement avec les groupes avec qui il partage le principe
de l'internationalisme comme l'a toujours fait le marxisme". Et effectivement, le CCI actuel
"s'est ménagé une porte de sortie", c'est-à-dire qu'il a anticipé les arguments "théorico-
politiques" pour justifier son virage opportuniste envers l'anarchisme. Mais il l'a fait en
déformant tant l'histoire des oppositions et combats politiques entre le marxisme et
l'anarchisme comme la situation actuelle de l'anarchisme.

Nous trouvons la clé de la "méthode" d'une telle justification dans l'article déjà cité, "Il
y a soixante ans : une conférence de révolutionnaires internationalistes". L'article est un
commentaire sur le rapport d'une conférence de groupes de la Gauche communiste de 1947,
rédigé par Marco (pseudonyme de celui qui sera par la suite le principal fondateur du CCI) et
publié à l'origine en cette année dans Internationalisme 23 (publication du groupe de la
Gauche communiste de France - GCF). L'article du CCI actuel interprète de cette manière
l'attitude que ces groupes de la Gauche communiste eurent alors face à l'anarchisme (nous
nous excusons auprès du lecteur pour la longueur de la citation) :

"Une discussion importante (...) fut l’attitude à adopter par rapport à l’anarchisme. Pour la
GCF, il est alors clair que «le mouvement anarchiste aussi bien que les trotskistes ou toute
autre tendance qui a participé ou participe à la guerre impérialiste, au nom de la défense
d’un pays (défense de la Russie) ou d’une forme de domination bourgeoise contre une autre
(défense de la République et de la démocratie contre le fascisme) n’avait pas de place dans
une conférence des groupes révolutionnaires».
Cette position «fut soutenue par la majorité des participants». L’exclusion des groupes
anarchistes est donc déterminée non pas par rapport au fait qu’ils se réclament de
l’anarchisme, mais par rapport à leur attitude vis-à-vis de la guerre impérialiste. Cette
précision, de la plus haute importance, se trouve en particulier illustrée par ce fait (...) que la
Conférence fut présidée par un anarchiste.
L’hétérogénéité du courant anarchiste fait que, de nos jours, la question ne peut être posée
de façon aussi simple. En effet, sous le même vocable "anarchiste" nous trouvons à la fois
des groupes qui ne se distinguent des trotskistes que sur la question du "parti" alors qu’ils
soutiennent toute la gamme des revendications de ces derniers (jusqu’au soutien à un État
palestinien !), et des groupes véritablement internationalistes avec lesquels il est possible,
pour les communistes, non seulement de discuter mais d’engager une activité commune sur
une base internationaliste" (CCI : "Il y a 60 ans...”, Revue internationale 132, 2008, nous
soulignons).

Ici, l'actuel CCI opère une espèce de "réduction au minimum" tant de l'histoire des
oppositions entre le marxisme et l'anarchisme que du marxisme lui-même. Premièrement, il
réduit les oppositions historiques fondamentales entre l'anarchisme et le marxisme en une
seule : son attitude face à la guerre impérialiste comme s'il s'agissait d'une simple divergence.
Une fois cela fait, il établit une supposée "hétérogénéité" de l'anarchisme et que ceux qui
déclarent leur opposition à la guerre sont les "véritables internationalistes". De cette façon,
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jetant à la poubelle non seulement le combat que cette organisation a mené durant des
décennies contre l'anarchisme - exprimé en d'innombrables textes, à commencer par sa
plateforme de principes - mais aussi tout le combat du marxisme révolutionnaire contre
l'anarchisme dans toutes ses variantes durant plus d'un siècle, le CCI peut enfin tendre un
"pont", "converger" politiquement avec divers groupes anarchistes jusqu'à "établir une
activité en commun" avec eux.

L'actuel CCI dit que "l'exclusion" des groupes anarchistes n'est pas déterminée par leur
"référence à l'anarchisme, mais par leur attitude face à la guerre impérialiste". Cependant, le
combat "véritablement internationaliste" du marxisme contre l'anarchisme est antérieur
et embrasse d'autres aspects fondamentaux, outre la seule "attitude face à la guerre
impérialiste". De fait, la participation du courant anarchiste au côté de la bourgeoisie et de ses
États ne se produit pas seulement dans la Seconde Guerre mondiale. Déjà lors de la Première
Guerre mondiale, les principales organisations anarchistes et anarcho-syndicalistes (y inclus le
fameux Kropotkine) se convertirent en partisans de la guerre impérialiste et en défenseurs de
leur propre État capitaliste. Une telle participation n'est que le "couronnement", pour ainsi
dire, de la constante attitude erratique, réactionnaire et anti-prolétarienne qui caractérise ce
courant idéologico-politique tout au long de l'histoire.

Depuis Marx et Engels, le combat du communisme contre l'anarchisme se réfère non
"seulement à son attitude face à la guerre impérialiste" mais aussi à l'ensemble de son
programme et de ses objectifs, lesquels sont toujours considérés comme une utopie
réactionnaire déguisée d'ultra-radicalisme, et ses méthodes d'action et "d'organisation"
comme appartenant à un sectarisme déjà dépassé historiquement. Premièrement,
l'abstentionnisme politique, c'est-à-dire le rejet des partis et de l'activité politique défendus
par l'anarchisme, tend à éloigner les ouvriers de la lutte politique révolutionnaire consciente et
à les maintenir au niveau des luttes de résistance spontanée. En deuxième lieu, tous les
principes "organisationnels" anarchistes comme le fédéralisme, l'autonomie ou l'anti-
autoritarisme, tendent à provoquer la désorganisation et la dispersion des forces
prolétariennes et à miner la tendance de la classe ouvrière à construire ses organisations
centralisées. En troisième lieu, finalement l'objectif anarchiste de l'abolition immédiate de
l'État s'oppose à la nécessité impérieuse que le prolétariat s'empare du pouvoir (et donc à ce
qu'il se prépare, lutte et s'organise pour cela), conduisant ainsi les poussées révolutionnaires
du prolétariat à une impasse et en donnant à la bourgeoisie la possibilité de se réorganiser et
de le défaire. Comme disaient Marx et Engels, l'introduction de la doctrine et des méthodes
anarchistes dans les rangs ouvriers est le moyen le plus sûr pour "éterniser" l'État capitaliste.

Nous pouvons voir ici en quoi consiste le "véritable internationalisme" de Marx et
Engels : dans la défense intransigeante de l'Internationale comme "organisation réelle et
militante de la classe ouvrière de tous les pays" qui lutte pour le renversement de tous les
États capitalistes et l'instauration du pouvoir politique de la classe ouvrière (la dictature du
prolétariat), en opposition aux "créateurs de sectes", les anarchistes en premier lieu, qui
tendent à la minorer. C'est-à-dire que, pour le marxisme révolutionnaire,
l'internationalisme prolétarien n'a jamais été un principe abstrait, ni même une simple
déclaration d'être "contre tous les États, nations et guerres impérialistes". Pour le marxisme,
l'internationalisme implique un effort concret de la classe ouvrière pour s'organiser à échelle
internationale, pour agir de manière unie et centralisée aussi à échelle internationale, en vue
de la révolution communiste mondiale. Ces deux expressions concrètes de
l'internationalisme prolétarien - l'organisation centralisée de la classe ouvrière et la lutte
pour la révolution communiste mondiale - au travers de l'instauration de la dictature
prolétarienne, sont antagoniques, sont opposées aux fondements de l'anarchisme. (de là
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que le CCI, essayant de rechercher la collaboration avec les anarchistes, doive réduire
l'"internationalisme à l'attitude face à la guerre").

L'analyse de Marx et d'Engels sur le caractère réactionnaire et désorganisateur de
l'anarchisme a été confirmée non seulement par l'action de sabotage de l'Alliance de
Bakounine dans l'Internationale, mais aussi dans la lutte de masse du prolétariat. Un exemple
significatif a été le soulèvement de 1873 en Espagne au cours duquel les anarchistes, placés à
la tête du prolétariat, eurent l'opportunité de mettre en pratique leurs positions et leurs
méthodes avec des résultats désastreux pour la classe (cf. F. Engels. “Les bakouninistes en
action", 1873).

La tragédie même dont a souffert le prolétariat en Espagne en 1873, tenaillé entre les
partis bourgeois et l'anarchisme, s'est répétée en 1936, mais en bien pire. À cette époque, en
pleine contre-révolution stalinienne, au milieu de la défaite la plus profonde subie par le
prolétariat dans son histoire, l'anarchisme - spécialement l'anarcho-syndicalisme - a connu un
nouvel essor et a réussi à enrôler de larges masses dans plusieurs pays. Cela n'est pas étrange
si l'on considère que l'anarchisme a pour rôle l'enrôlement du prolétariat et des paysans
derrière la bourgeoisie ce qu'il recommença à faire en Espagne. Unis au choeur des bourgeois
"républicains" et staliniens, ils ont beau essayé de maintenir le mythe de la "révolution
espagnole", le CCI (notre "ancien" CCI) disait :
Les anarchistes "ont du mal à avaler le comportement de l'organisation la plus importante de
l'histoire de l'anarchisme, celle qui a eu l'influence la plus déterminante sur la classe ouvrière
de tout un pays, la CNT espagnole. Difficile évidemment de se réclamer de l'expérience d'une
organisation qui, après des dizaines d'années de propagande pour "l'action directe", de
dénonciation de toute participation au jeu politique bourgeois du parlementarisme, de
discours incendiaires contre l'État, contre toute forme d'État, n'a pas trouvé mieux à faire, en
1936, que d'envoyer quatre ministres dans le gouvernement bourgeois de la République et
plusieurs conseillers dans le gouvernement de la "Generalitat" de Catalogne. Des ministres
qui en mai 1937, alors que les ouvriers de Barcelone se sont insurgés contre la police de ce
gouvernement (une police contrôlée par les staliniens), les ont appelés à déposer les armes et
à "fraterniser" avec leurs bourreaux. En d'autres termes, qui les ont poignardés dans le dos"
(CCI, Anarchisme et communisme, Revue internationale 102, 2000).

Ainsi donc, le passage clair des organisations anarchistes dans le camp du capital n'est
pas à proprement parler une "trahison" du "véritable internationalisme" prolétarien. Il s'agit
plutôt d'une trajectoire "naturelle" à laquelle étaient condamnées les organisations
anarchistes du fait du caractère utopique petit-bourgeois de leur propre programme et
de leurs propres méthodes d'action et "d'organisation".

3. La banqueroute historique de l'anarchisme
C'est au début du 20e siècle que cette "trajectoire naturelle" trouve son issue définitive.

Elle apparaît très clairement au moment où éclate la 1re Guerre impérialiste mondiale et, à sa
suite, la vague révolutionnaire internationale de 1917-1923 dont l'expression la plus haute est
la prise du pouvoir en Russie par le prolétariat en octobre 1917. C'est-à-dire au moment même
où le capitalisme entre ouvertement dans sa phase historique de décadence, de déclin
historique. "Une nouvelle époque est née. Époque de désagrégation du capitalisme, de son
effondrement intérieur. Époque de la révolution communiste du prolétariat" (Plateforme de
l'Internationale communiste, 1919) et cette nouvelle époque impose aux couches petites-
bourgeoises de se déterminer pour l'une ou l'autre des deux grandes classes antagonistes, la
bourgeoisie ou le prolétariat, le capital et sa représentation la plus haute, l'État capitaliste, ou
bien le prolétariat et sa révolution communiste. Et d'abandonner toute expression idéologique



35

et politique autonome, propre. Soit celles-ci disparaissent du fait de leur dissolution dans le
camp du prolétariat, soit elles sont reprises, absorbées, et utilisées par l'État capitaliste
contre... le prolétariat. La 1re Guerre mondiale a vu un développement incroyable jusqu'alors,
du totalitarisme de l'État capitaliste et de sa volonté de domination absolue de toutes les
différentes sphères de la société, en particulier au niveau idéologique et politique. C'est une
des caractéristiques du capitalisme d'État, phénomène propre à cette période historique de
décadence. C'est particulièrement significatif au niveau de l'intégration des partis sociaux-
démocrates de masse et des syndicats à l'appareil d'État bourgeois dès 1914. Puis des partis
communistes stalinisés à partir des années 30. Il en va de même pour l'anarchisme, à la fois
comme courant idéologique et politique et pour ses expressions politiques, y compris les plus
radicales.

La période de la vague de la révolution prolétarienne internationale - qui commence
vraiment avec la révolution russe de 1905 et trouve son expression la plus élevée et
triomphante dans celle d'octobre 1917 - marque un virage définitif dans l'histoire de
l'anarchisme : celui de sa banqueroute historique comme courant politique, "parallèle",
luttant face au marxisme pour s'ériger comme conscience de classe du prolétariat, comme
idéologie de la révolution prolétarienne.
"La révolution russe, cette même révolution qui constitue la première expérience historique
de la grève générale, non seulement ne réhabilite pas l'anarchisme, mais encore aboutit à une
liquidation historique de l'anarchisme. (...) Pourtant, la patrie de Bakounine devait devenir le
tombeau de sa doctrine. Non seulement en Russie ce ne sont pas les anarchistes qui se sont
trouvés ou se trouvent à la tête du mouvement de grèves de masse, non seulement la direction
politique de l'action révolutionnaire ainsi que la grève de masse sont entièrement aux mains
des organisations sociales-démocrates, dénoncées avec acharnement par les anarchistes
comme «un parti bourgeois» - ou aux mains d'organisations plus ou moins influencées par la
social-démocratie ou proches d'elle (...), mais l'anarchisme est absolument inexistant dans
la révolution russe comme tendance politique sérieuse. (...) Quel est le rôle propre joué par
l'anarchisme dans la révolution russe ? Il est devenu l'enseigne de voleurs et de pillards
vulgaires ; c’est sous la raison sociale de «l'anarcho-communisme» qu'ont été commis une
grande partie de ces innombrables vols et brigandages chez des particuliers qui, dans chaque
période de dépression, de reflux momentané de la révolution, font rage. L'anarchisme dans
la révolution russe n'est pas la théorie du prolétariat militant mais l'enseigne idéologique
du Lumpenproletariat contre-révolutionnaire grondant comme une bande de requins dans
le sillage du navire de guerre de la révolution. Et c'est ainsi sans doute que finit la carrière
historique de l'anarchisme" (Rosa Luxemburg, Grève de masse, parti et syndicat, 1906).
La révolution de 1917 fut l'antithèse de toutes les prédictions de l'anarchisme. Elle jeta à la
poubelle de l'histoire tout l'arsenal anarchiste : ses fondements théorico-politiques
(l'individualisme, le contrat social), ses objectifs déclarés ("l'abolition immédiate de l'État"),
ses méthodes de des-organisation (le fédéralisme, l'autonomisme, l'action terroriste
individuelle). La révolution russe provoqua l'éclatement des contradictions inhérentes à
l'anarchisme dénoncées par le marxisme durant des décennies (l'apolitisme, la négation de la
nécessité de la prise du pouvoir politique par le prolétariat, le rejet de l'organisation de
classe, etc.) conduit à ce que ce courant ne prît pratiquement aucun rôle dans la prise du
pouvoir par le prolétariat (ce que les anarchistes eux-mêmes ne cessent de reconnaître dans
leurs récits sur la révolution russe, non sans un arrière-goût d'amertume).

Or, aujourd'hui, dans une série récente d'articles sur l'anarchisme et dans lequel il
développe le point de vue de l'article "Il y a soixante ans..." déjà cité, le CCI actuel expose un
point de vue complètement différent. Selon le CCI actuel :
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"L’éclatement de la Révolution en Russie soulève un énorme enthousiasme. Le mouvement
révolutionnaire de la classe ouvrière et l’insurrection victorieuse d’octobre 1917 entraînent
les courants prolétariens de l’anarchisme à se placer explicitement dans leur sillage.
L’apport le plus fructueux des anarchistes au processus révolutionnaire s’est concrétisé par
leur collaboration avec les bolcheviks. Internationalement, la proximité politique et la
convergence de vues des milieux anarchistes internationalistes avec le communisme et les
bolcheviks se renforcent encore" (L'anarchisme et la guerre, CCI,
Révolution internationale 402).

Ainsi, au lieu d'exposer clairement que l'anarchisme a fait faillite historiquement dans
la révolution russe, que les anarchistes ne participèrent pas à la prise du pouvoir par le
prolétariat en Russie et que, dans la mesure où quelques-uns adhérèrent au mouvement,
ils le firent en abandonnant leur point de vue anarchiste et en adoptant quelques
fondements du marxisme - en particulier, la reconnaissance de la nécessité de la
dictature du prolétariat -, le CCI actuel presente les choses complètement à l'envers :
comme si l'anarchisme avait "impulsé" ou "apporté" quelque chose à la révolution,
pratiquement comme si la révolution russe avait été le produit de la "convergence"
politique entre l'anarchisme et le bolchevisme ! Cette grossière fausse interprétation de
l'histoire n'est qu'une concession opportuniste de l'actuel CCI aux anarchistes, en particulier à
ceux qui se revendiquent aujourd'hui des soviets (les conseils) surgis en Russie comme s'ils
avaient été une expression et un produit de l'anarchisme. Quand, en réalité, les conseils
ouvriers, comme organisation exécutive et centralisée, créés pour la prise du pouvoir,
sont l'antithèse directe du fédéralisme, de l'autonomisme, de l'abstentionnisme politique et de
"l'abolitionnisme" propres de l'anarchisme.
L'anarchisme fut historiquement liquidé à partir de la révolution de 1917 mais,
paradoxalement, il n'a pas disparu. Au contraire, une fois de plus, il recommença à "naître de
ses cendres". Pourquoi ?
La vague de la révolution internationale ayant reculé, le resurgissement de l'anarchisme a été
dû non à ses théories utopiques "ultra-radicales", ni à ses intrigues organisationnelles, mais
principalement au fait de s'être accroché à la victoire de la contre-révolution stalinienne et,
de manière plus générale, aux victoires et à la domination idéologique de la bourgeoisie sur
le prolétariat, de s'être converti en "la dernière voiture" de la bourgeoisie.

Les anarchistes ont, dès lors, ressorti de leur poubelle leurs vieilleries contre
"l'autoritarisme" et la "centralisation" (c'est-à-dire contre l'organisation de la classe), sur le
"danger de tous les partis" (en premier lieu des partis révolutionnaires communistes), et sur le
caractère néfaste de la "dictature du prolétariat" (dont l'exemple serait... la révolution russe !)
qui ne serait en fait que la dictature de quelques bourgeois-jacobins-autoritaires du type de
Lénine et de Trotsky opposés aux conseils (qui, par contre, seraient un exemple
d'anarchisme). Sur ce terrain, l'anarchisme n'était que l'écho de la furieuse campagne de la
bourgeoisie pour déshonorer et décrédibiliser la révolution.

Finalement, durant la Seconde Guerre mondiale, le courant anarchiste, la majorité de
ses différents groupes, adopta une attitude "sociale-patriote", c'est-à-dire qu'elle participa
activement à la guerre... du côté de "ses" propres bourgeoisies, ce qui n'était rien d'autre que la
réaffirmation que l'anarchisme s'était intégré - comme les partis socialistes et communistes de
l'époque - au camp du capital et que, dans la mesure de ses forces, il entraînait le prolétariat
dans la boucherie impérialiste. C'est de là que les publications réduites et faibles de la Gauche
communiste survivante dans cette période obscure (tels Bilan ou Internationalisme), ne
cessaient dans leur combat permanent, malgré toutes les difficultés, de dénoncer et aussi de se
distinguer de l'activité des anarchistes de cette époque.
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"C'est à l'occasion de la discussion sur les groupes à inviter dans de prochaines conférences
que nous avons pu mettre en évidence le rôle social-patriote du mouvement anarchiste, en
dépit de sa phraséologie révolutionnaire creuse, dans la guerre de 1939-45, sa participation
à la lutte partisane pour la libération "nationale et démocratique" en France, en Italie et
actuellement encore en Espagne, suite logique de sa participation au gouvernement
bourgeois "républicain et anti-fasciste" et à la guerre impérialiste en Espagne en 1936-39.
Notre position, selon laquelle le mouvement anarchiste - aussi bien que les trotskistes ou
toute autre tendance qui a participé ou participe à la guerre impérialiste au nom de la
défense d'un pays (défense de l'URSS) ou d'une forme de domination bourgeoise contre une
autre (défense de la République et de la démocratie contre le fascisme) - n'avait pas de place
dans une conférence de groupes révolutionnaires, fut soutenue par une majorité des
participants" ("Une Conférence internationale des groupes révolutionnaires",
Internationalisme 23, publication de la Gauche communiste de France, 1947, nous
soulignons).

De nouveau, nous voyons là qu'il ne s'agit pas d'un simple "dérapage" ou d'une
"trahison" de l'internationalisme de la part de quelques éléments ou groupes anarchistes -
comme le fait croire l'actuel CCI - mais d'un processus historique de passage de l'ensemble du
courant, du mouvement anarchiste dans le camp du capital, au travers d'une série
d'événements d'importance historique mondiale (comme en 1936-1939 en Espagne, comme sa
participation à la Résistance dans les pays occupés par l'Allemagne, etc.) : sa participation
dans un gouvernement bourgeois, sa participation à l'écrasement d'une insurrection
prolétarienne et, finalement, sa participation dans l'enrôlement du prolétariat dans la guerre
impérialiste mondiale
Ce processus historique est analogue à celui du trotskisme pour lequel sa participation dans
la défense d'un des camps impérialistes durant la Seconde Guerre mondiale marqua aussi son
passage définitif dans le camp du capital. Cependant, le CCI actuel - pour le moins à ce jour -
n'a jamais dit que "l'exclusion du trotskisme ne se détermine pas par sa référence au
trotskisme mais par son attitude face à la guerre impérialiste", ni que "l'hétérogénéité du
courant trotskiste ne permet pas de poser la question aussi simplement".

Durant de nombreuses années, notre "vieux" CCI a publié des articles dans lesquels il
expliquait clairement que le resurgissement de l'anarchisme à l'époque actuelle provenait
de la campagne idéologique de la bourgeoisie sur "la mort du communisme" - campagne
qui, de fait, avait provoqué un recul de décennies dans la conscience et la combativité du
prolétariat - consistant précisément dans l'établissement d'une continuité entre le marxisme et
le stalinisme et dans la "preuve" de la faillite du marxisme et du "socialisme", campagne à
laquelle l'anarchisme s'était facilement ajouté, car ses principaux thèmes idéologiques
coïncidaient avec ceux de la campagne de la bourgeoisie (attaque contre l'idée de la dictature
du prolétariat, du parti bolchévique, etc.).

Jusqu'à l'année 2000, le CCI était clair, sans équivoque, tranché, par rapport à la
prolifération de ces groupes :

"Aujourd'hui, l'anarchisme a le vent en poupe. Que ce soit sous la forme de l'apparition et du
renforcement de l'anarcho-syndicalisme ou bien du surgissement de nombreux petits groupes
se réclamant des conceptions libertaires, les idées anarchistes commencent à avoir pignon
sur rue dans plusieurs pays (...). Et ce phénomène s'explique parfaitement dans la période
historique actuelle. L'effondrement des régimes staliniens à la fin des années 1980 a permis
à la bourgeoisie de déchaîner des campagnes sans précédent sur "la mort du
communisme". (...) Suivant les campagnes bourgeoises, la faillite de ce qui était présenté
comme du "socialisme", voire du "communisme", signe la faillite des idées communistes de
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Marx dont les régimes staliniens avaient fait l'idéologie officielle (...). Marx, Lénine, Staline,
même combat : c'est le thème qui a été ressassé pendant des années par tous les secteurs de la
bourgeoisie. Et c'est justement un thème que le courant anarchiste a défendu tout au long
du 20e siècle (...). Pour les anarchistes, qui ont toujours considéré que le marxisme était par
nature "autoritaire", la dictature stalinienne était la conséquence inévitable de la mise en
application des idées de Marx. En ce sens, les succès actuels du courant anarchiste et
libertaire sont avant tout une retombée des campagnes bourgeoises, la marque de leur
impact sur les éléments qui refusent le capitalisme mais qui se sont laissé piéger par les
mensonges dont nous avons été abreuvés depuis dix ans. Ainsi, le courant qui se présente
comme l'ennemi le plus radical de l'ordre bourgeois doit une bonne part de sa progression
actuelle aux concessions qu'il fait, et qu'il a toujours faites, aux thèmes idéologiques
classiques de la bourgeoisie" (CCI, Anarchisme et communisme, Revue internationale 102,
2000).

Aujourd'hui, par contre, nous devrions répondre à cette même question de la manière
suivante : “les succès actuels du courant anarchiste et libertaire" sont le fruit, "tant des
campagnes bourgeoises"  comme de l'appui et de la collaboration qui lui offre l'actuel
Courant communiste international. Une grande partie du succès de l'anarchisme est dû aux
concessions que le CCI actuel fait de plus en plus aux thèmes idéologiques de la bourgeoisie
et en abandonnant le marxisme.

Notre lecteur anarchiste comprendra, donc, que la Fraction ne peut suivre l'actuel CCI
sur ce chemin. Nous nous maintiendrons, en échange, sur le terrain du marxisme
révolutionnaire, en essayant de : "(...) convaincre même les plus jeunes que, dans toute
circonstance, l'anarchisme n'est que le synonyme de la réaction ; et que plus honnêtes
soient les hommes et les femmes qui se mettent dans ce jeu réactionnaire, plus tragique et
dangereux c'est pour l'ensemble du mouvement de la classe ouvrière"             
(Eleanor Marx, 1895, traduit par nous de l'espagnol).                  Décembre 2009

Positions de base des Communistes Internationalistes – Klasbatalo!

1 - La révolution d’Octobre 1917 en Russie fut le premier pas d’une authentique révolution
communiste mondiale dans une vague révolutionnaire internationale qui mit fin à la guerre
impérialiste et se prolongea plusieurs années. L’échec de cette vague révolutionnaire, en
particulier en Allemagne en 1919-23, condamna la révolution en Russie à l’isolement et à une
rapide dégénérescence. Le stalinisme mis en place dans les années 20 et après ne fut que la
représentation idéologique de cette dégénérescence et de son isolement. Il s’est présenté
comme le fossoyeur de la Révolution russe, instaurant un régime de capitalisme d’État
centralement planifié comportant la doctrine du «socialisme dans un seul pays» que nous
rejetons.

2 - Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme est un système social en décadence. Il
n’a plus aucune valeur progressiste à offrir. Il a plongé à deux reprises l’humanité dans un
cycle barbare de crise, guerre mondiale, reconstruction, nouvelle crise. La théorie de la
décadence est un point de vue en mouvement qui permet d'entrevoir la direction que cherche à
prendre le capitalisme mondial.

3 - Les ex-pays de l’est de l’Europe, la Chine, la Corée du Nord, Cuba, etc., n’ont jamais été
des pays communistes quoiqu’en dise la propagande de la bourgeoisie, propagande
stalinienne incluse. C’était et sont encore, pour certains, des pays où règne une forme
spécifique du capitalisme d’État.
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4 - La participation de la classe ouvrière au cirque électoral et aux différents parlements est le
meilleur moyen qu’a trouvé la bourgeoisie pour détourner le prolétariat de sa tâche historique 
: l'émancipation de l'ensemble de l'humanité. Tout comme le fascisme, la « démocratie
bourgeoise » est un terrain où le prolétariat n’a aucune véritable place. 

5 - Nous considérons les syndicats comme des organismes liés à l’État par mille et un fils,
lois, subventions et concertations. Changer les directions syndicales ou essayer de transformer
les syndicats est impossible tant leurs liens avec l’État capitaliste sont organiques. Ceci
implique le rejet des syndicats rouges ou anarchistes.

6 - Nous rejetons les tactiques de « front uni », de «fronts populaires » et « anti-fascistes ».
Toutes ces tactiques mélangent les intérêts du prolétariat à ceux des fractions de la
bourgeoisie quelles qu’elles soient et ne servent ultimement qu’à détourner la classe ouvrière
de ses objectifs révolutionnaires.

7 - Toutes les idéologies nationalistes, d’«indépendance nationale», de «droit des peuples à
disposer d’eux-mêmes», quel que soit leur prétexte, ethnique, historique, religieux, etc., sont
une véritable drogue pour les ouvriers. Elles visent à leur faire prendre parti pour une fraction
ou une autre de la bourgeoisie, elles les mènent à se dresser les uns contre les autres, cela
pouvant aller jusqu’à la guerre.

8 - La classe ouvrière est la seule classe capable de mener à bien la révolution communiste.
La lutte révolutionnaire conduit nécessairement la classe ouvrière à une confrontation avec
l’État capitaliste. Pour détruire le capitalisme, la classe ouvrière devra renverser tous les États
et établir la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale : le pouvoir international des conseils
ouvriers, regroupant l’ensemble du prolétariat.

9 - L « autogestion» et la « nationalisation » de l’économie ne sont pas des moyens pour
renverser le capitalisme puisqu’ils ne s’attaquent en rien aux rapports de production
capitalistes. Ce ne sont en fait que des formes que peut prendre le capitalisme. Le
communisme nécessite l’abolition consciente par la classe ouvrière des rapports sociaux
capitalistes et la création d’une société sans État, sans classe, sans argent, sans frontières
nationales ni armées professionnelles.

10 - Un premier pas vers ce but est l’organisation politique révolutionnaire des prolétaires
ayant une conscience de classe et leur union dans un parti politique international. Le rôle de
ce parti ne sera pas de prendre le pouvoir au nom de la classe ouvrière mais de participer à
l’unification et à l’extension de ses luttes ainsi qu’à leurs contrôles par les ouvriers eux-
mêmes, et à la diffusion du programme communiste afin de conscientiser le prolétariat en
classe pour soi. Seule la classe ouvrière dans sa totalité, à travers ses propres organes
autonomes, par exemple les conseils ouvriers, peut instituer le socialisme. Cette tâche ne peut
être déléguée, même pas au Parti de classe le plus conscient.

11 – La pratique révolutionnaire ne laisse aucune place à des attitudes de sectarisme et de
repli sur soi. Nos idées doivent être entendu au sein de notre classe.  Nous nous donnons
comme mandat d’intervenir le plus souvent possible, selon nos forces réelles, au sein des
différentes luttes de notre classe, afin d’échanger et de participer à la clarification du
programme prolétarien, et à l’édification du parti révolutionnaire.


